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Chap. 91-21 

Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le rapporteur, 
l orteur pour avis, le ministre des travaux publics. — Adop- 
Lo 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3.22 

Amendement de M. Ben MM. Dufour, le ministre des travaux 
publics - Rejet 

Amendement de M. Moynet, au nom de la commission des 
moy de communication: MM. le rapporteur pour avis, le 
ni des travaux publics Retrait, 

Adoption du chapitre 

Chap. 31-11: adoption 

Cha 1-41. 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkawsk!, M. le 
LUE v « travaux } iblies, - Retrait, 

Ad \ du el M4 

{ | 1-12, 

\ lement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le rappor- 
te | vis, le min des travaux pubiics. — Rejet, au scruin 

Adoption du chapitre 

Renvoi de la suite de la discussion à samedi. 

11. Proposilions de la conférence des présidents (p. 50%). 
Amendement de M. Benoist: M. Benoist, — Kejet, au scrutin. 
Adoption des propositions de la conférence des présidents, 


#2. Or du jour (p. 5071). 
MM. Morice, ministre des travaux publics, des transports et du 
EL président. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La sca est ouverte à seize heures. 


+ 
PROCES-VERBAL 


| de la séance du merrredi 
uë, 


M. le président, Le procès-verba 
à et distrib 
ce 


42 noverubre a eté affiché 
Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procés-verbal est adopté. 
= 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean-Louis Vigier s'excuse de ne pouvoir 
a ler à la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d der ce congé, 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets eet avis 
à l'Assemb'ce, 
Il w'y a pas d'opposition 2. 
{ unpe esl acrorue, 


“be 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu, de M. Gaumont, une demande d'in- 
ter \ sur la politique qu'entend suivre le Gouvernement 
à l« ri des dénartements d'outre-mer 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Doutrellot, avec demande de 


\ d'urs e, une proposilion de résolution tendant à 
Gouvernement à order un secours d'urgence de 
1s aux victimes de vendie de l'usine de tissage de 

A S 
L'on \ imprimée sous le n° 4732, distribuée et, 
\ pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


timent£.) . 
| édé à l'affichage et à la notification de la 
ission d'urgence, 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Appel nominal des signataires. 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va &'re 
procédé à l'appel nominal des signataires de la demande d'u 
irage de M. André Lenormand sur l'urgence de la discussion 
de sa proposition de résolution (n° 4592) tendant à invite 
Gouvernement : 1° à débioquer les 33 milliards encore blou 
sur le budget de la construetion pour l'année 1952 ; 2° à pren 
les mesures nécessaires pour l'application des arlicles 4 et 
de la loi du 3 janvier 1952 relative aux dommages de guer 
3° à soumettre au Parlement les dispos.tions prévues dans | 
ticle 4 de Ja loi du 28 octobre 196. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô er 
les pre scnces, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, l'arbitrage sur l'urgence pourra être inserit à l'ordre 
du jour d'une séance réservée aux urgences, après décision de 
la conférence des présidents, 


— à — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans à 
du prujet de loi n° 3386 relatif au mariage sans comparu! 
personneile des miitaires et marins des forces français 
l'organisation des Nations Unies participant aux opératior 
Corée (n° 4470). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est prov'soirement re!:# 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera e 
par là commission, conformément à l'article 37 in fine du : 
uient, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet 
(n° 3465) concernant les amendes de simple police (n°* 
4543). 


De 


Mais une demande de retrait signée par plus de cinq ) 
membres dont les noms seront publiés à la suite du : 
rendu in erlenso des séances de ce jour a été déposée dar 3 
fèrmes prévues au deuxième alinéa de l’article 38 du règler 


Fn conséquence, ce vote sans déhat est retiré de l'ord 
jour et ne pourra plus y être inserit 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de loi 
{u° 2239) modifiant l'article 224 du code pénal (n° 4541 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la -ui 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En, conséquence, ce vote sans débat est pravisoirement 7: 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pre- 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
ment. 


’ 
« 
i 


où À on 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Octroi d'un délai supplémentaire à la commission. 


M, le président. L'ordre du jour appelle Ja diseussion ‘es 
demandes en autorisation de poursuites n° 3342 et 3374 « " 
nant M. Charles Tillon, et n° 3406 concernant M. Ray dl 
Guyot. 

M. André Pierrard. Je demande la parole pour un rappei ‘1 
règlement. 


M. le président, La parole est à M. Pierrard pour un rap. 14 
règlement. 


M. André Pierrard. Monsieur le président, mesdame: 


sieurs, à ce point de l’ordre du jour, je fais observer qu 13 
sommes saisis, en vertu d'une procédure extraordinaire, « ; 
demandes en autorisation de poursuites portant es 1! 


3342, 3374 et 3406. 
Il n'y a pas de rapporteur ; il n’y a donc pas de concl 
D'ailleurs, comment y aurait-il des conclusions pul-4 
rapporteurs n'ont pas été en mesure de présenter des | 
tions de rapport devant la commission des immunités pa 





taires spécialement créée pour statuer en cette matière ? 











Caus où — 
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Les services de la présidence ont peut-être spontanément M. le président. | 
appliqué l’article 18 bis du règlement selon lequel, passé un je tiens d'abord à \! 
certain délai, l'affaire est inscrite à l’ordre du jour. ment à 
Mais, selon nous, il y a lieu de remarquer que: Je ne 
Premièrement, en règ.e générale, la commission des immu- article 18 L reg 
nites parlementaires, dans tous les cas semblables. a toujours 'autr« pa t M 
demandé et a toujours obtenu un délai supplémentaire ; taire d'un m 
Deuxièmement, si la commission n'a pas démaadé ce délai Je fais obser i 
dans le cas qui nous occupe, c'est parce que les rapporteurs — a déjà été accordé à 
MM. Grimaud et Grousseaud, si je ne me trompe — ne l'ont pas M. le rapporteur. ! 
informée de l’état de leurs investigations ; ; ; . 
Troisièmement, en conséquence, le souci du travail parle- M. le président. M M le 
mentaire correctement effectué, en cette matière d'immunité  : sn Be nn + 
qui peut engager la liberté de certains de nos collègues, donc Re. No Acer -2-d ee+ : : 
l'exercice de leur mandat, exige pour ie moins le renvoi en (L'Assemblée. : liée ide rondes 
Commission. 1: P 
c , s ù , un délai nnlémentaire d ! 
Je ne pense pas qu'un seul député s'oppose à cette demande 
de renvoi. Ne pas l'accepter, ce serait dire qu'une discussion M. le président. ! le] up} taire étant \ la 
sur une demande en autorisation de pours lites peut s enr commiIssI0 1. s ierna ‘ | ] ni le 
gager ici sans rapporteur et sans que la commission spéciale- n° 3912, 3374 CU 310 
ment créée à cet effet, la commission des immunités parle- 
mentaires, ait eu à en connaître, sans que celle commission, 
qui doit entendre es intéressés, ait pu se faire une opinion sur + 
leurs déclarations. DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
li est possible que certains, songeant aux demandes en auto- 
risation de poursuites concernant les dirigeants du parti com- Discussion des conciusions de rapports tendant au rejet. 
muniste français, en particulier Jacques Duclos, caressent 
l'espoir de créer aujourd'hui un précédent fâächeux. M. le président, L'ordre du jo né la d : 
Quand le dossier est vide, la seule ressource des accusateurs c lusions du rapport n° 4663 de la commi dl rite 
est d'arracher un vote dans l'obscurité, à la sauvette, un vote nités parlementaires sur la demande en autor le pour- 
par surprise. suites n° 4397 concernant M Bisso 
Nous ne voulons pas laisser s’inslituer une procédure qui, Le rapport co t au reiet de la demand 
demain, serait utilisée comme un précédent par le Gouverne- Personne ne demande la parole % 
ment. Nous entendons que les demandes en autorisation de Je mets aux voix | nel ms du rapport tendant au rejet 
poursuites inscrites à l'ordre du jour de la présente séance le la demande en autorisat e ] te 
fassent l'objet d’un examen sérieux et approfondi. Les conclusions du rapport, m ir voi mt 
C'est pourquoi nous demandons, en l'état actuel des choses, M. le président. L'ordre du  dhtats D Dis s db 
le renvoi de ces demandes devant la commission des immu- snaplonis lu vannort ne 4@ti Le Pisces 
nités parlementaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) nités parlementa n.+ eur la den \ autorisation de pou 


M. le président. La parole est À M. Grimaud, rapporteur de la suites n° 4218 concernant M. Florimond Bonte 


commission des immunités parlementaires. 4 rapport k + + la et de la nan 
ersonne nr «Pt n LB. naroier 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur de la commission des Je mets aux voix li usions du rapport tendant au rejet 
immunités parlementaires. Mes chers collègues, j'ignorais, en le la demande en autorisation de poursuites, 
entrant dans cette salle, que M. Pierrard interviendrait sur le Les conclusions du rasport, mises aux voir, sont 1deplées ) 
FRS GR nous où pese. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
C'est vous dire que la décision dont je veux vous parler conclusions du ranport n° 4663 de la comn in des immunite 
avait été prise bien avant les observations que nous venons parlementaires sur ls demande en torisation de nou 
d'entendre. n° 4208 concernant M Florimond Bor ; 
Je dois préciser, pour rendre hommage à la vérité, que je Le rapport conclut au reiet de la d | 
suis seul rapporteur des trois propositions, C'est donc par erreur Personne ne demande a p role ?.…. 
que M. Pierrard a parlé d'un autre de nos collègues comme rap- Je mets aux voix les conclusions du ranport tendant au rejet 
porteur. de la demande en aut ilion de poursuites, 
J'ai, en application du règlement, tenté de procéder à l'au- ‘Les conclusions du rannort. n - aus ‘vols nf D 
dition de ceux qui étaient l'objet des poursuites, J'ai convoqué L x 
l'un d'eux par écrit. J'ai, dans mon dossier, la lettre qui m'a M. le président. L'ordre du jour appeîle la diseu \ des 
été adressée par son secrétaire qui m'a fait connaître qu'en conclusions du rapport n° 4666 de la comn nm des immu 
l'absence de notre collègue. parlementa res sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° 4282 concernant MM. Marcel Cachin, d'Astier de la Vigerie, 
M. Jean Minjoz. Qui est ce collègue ? Florimond Bonte 
M. le rapporteur. C'est M. Guyot. “À port C 2 lut au rejet de la demande 
. il n’était pas possible de procéder à son audition. gras gi ere = Lo RL isondont , 
p . : i { S ) es ciusiIons ani ipport IUAIL au . 
Je fais appel à la loyauté de M. Pierrard. Pour M. Guyot de la demande en autorisation de poursuites 


comme pour M. Tillon, il avait été convenu entre Jui et moi 
que dès que ceux-ci pourraient être entendus, il m'en ferait 
part. 


(Les conclusions du rapport, muses aur voir, sont adoptées.) 


M. le président. i'ordre du jour appelle la discussion des 


C'est ainsi qu'il n’a pas été possible d'entendre, conformé- conclusions du rapport n° 4667 de !a commission des immunités 
ment au règlement, l'un et l'autre de nos deux collègues. parlementaires sur la demande en autorisation ed poursuites 
Et c'est la raison pour laquelle je n'ai pas pu rapporter dans le n° 4224 concernant M. Marcel Ca-hin 
délai prévu devant la commission des immunités parlemen- Le rapport conclut au rejet de la demande 
uires. Personne ne demande la parole ? 


En présence de cette situation, et afin d'éviter que l'Assem- Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
lée S'égare sur un problème sans qu'il Jui ait été possible le la demande en autorisation de poursuites 

le connaître les faits par celui qui avait la charge et la mission (Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adopl ) 
de l'informer, je crois que la solution utile consisterait à 

accorder au rapporteur un délai supplémentaire d'un mois. 
C'est ce que je me permets de solliciter de votre bienveil- 
lance. Dans ce délai, l'affaire sera instruite, la commission 
pourra se prononcer et l'Assemblée sera alors en mesure de 
slatuer en toute connaissance de cause. 


} 
ni 
{ 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4668 de la commission des immunités 
parlementaires sur la éemande en autorisation de poursuites 
n° 4279 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande 

Personne re demande la parole ?. 


Je n'ignore En mes chers collègues, que le règlement ne Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
revoit pas celte procédure. Mais l'Assemblée est souveraine ; le la demande en autorisation de poursuites 


‘le peut donc, tenant compte des faits, des efforts accomplis 
our que le rapport puisse être présenté et de l'impossibilité 
fans laquelle je me suis trouvé de le déposer, accepter qu'un M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
délai supplémentaire d'un mois me soit accordé. conclusions du rapport n° 4669 de la commission des immu- 


P 
ell 
r Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
LL 
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mités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 4223 concernant M. Marcel Cachin. 

le rapport conclut au rejet de la dernande. 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de M demande en autorisation de poursuites. 
nolusions du rapport, mises aux voir, son! adoptées.) 


Les c« 
M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion des 
conclusions du rapport n° 4670 de Ja commission des immu- 
l arlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 4227 concervant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la cemande. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la dermande en autorisation de puursuiles, 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
enchusionus du rapport n° 4671 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
& l 1° 422€ concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de Ja cemande, 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites, 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
cnnelusions du rapport n° 4672 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 422% concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les cunclusions du rapport tendant au rejet 
de l1 demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, smmt adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4673 de 11 commission des immüanitér 
parlementaires sur la uermande en autorisation de poursuite; 
n° 42% concernant M, Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande ja parole ?… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuiles. 

Les conclusions du rapport, mises aur voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4674 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 42% concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4673 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4277 concernant M, Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conelusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4676 de la commission des immunilés 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4201 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conelusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 

nelusions du rapport n° 4677 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4AM eoncernant M. Marcel Cachin. 

Le ragport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4678 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
u° 4214 concernant M. Marcel Cachin, 





Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant 2: 
rejet de la demande en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adopté. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion 4: 
conclusions du rapport n° 4679 de la commission des immunit: 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuit: ; 
n° 4215 concernant M. Marcel Eachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conelnsions du rapport tendant au 
rejet de ia demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 464 de la commission des immunits 
parlementaires sur Ja demande en autorisation de poursuite; 
n° 4216 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


i 1 


M. le président. L'ordre du pe appelle la discussion de; 
conclusions du rapport n° 4681 de la commission des immunites 
parlementaires sur ma demande en autorisation de poursuiles 
Lu° 4217 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejct 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conciusions du rapport, nuses aux voir, sont adoptées ) 


M, le président. L'ordre du jour appelle la diseussion des 
conclusions du rapport n° 4682 de la commission des immunités 
parlementaires sur ma demande en autorisation de poursuites 
n° 4222 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conelut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d:: 
conclusions du rapport n° 4683 de la commission des immunites 
parlementaires sur ma demande en autorisation de poursuiiss 
u° 3800 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parale ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

‘Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoplées ) 

i L'ordre du jour appelle la discussion des 

conclusions du rapport n° 4684 de la commission des immunités 
parlementaires su: ma demande en autorisation de poursu!:s 
n° 3982 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, son! adoptée: ) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4683 de la commission des immunites 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursui'es 
n° 3982 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoplées) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 1686 de la commission des immunites 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4197 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conelut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adop'c 

M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4687 de la commission des immuni'es 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4354 concernant M. Alfred Costes- 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… ; 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rrjt* 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adi plées.) 
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J'ai pr ontact tout à l'heure avec M de Montgolfier et je 


me réserve la solution qu'il préconise n'est pas suivie, de 


reprendre la parole. 

M. le président. La parole est à M de Montyolfier. 

M. Guy de Montgolfier. la commission n'avant pas tons les 
éléments d'information, je propose que Jui soit renvoyée la 
dernande concernant M Boganda. 

M. le président. La paro € est à M. le rapporteur. 

M. Menry Lacaze, rapporteur. La commission des immunités 
parlementures avait, à la majorité, approuvé le dépôt d'un rap- 
port tendant ill rejet d - pour uiles, huis Je reconnais ben 
volontiers que ce rapport avait été presenté en raison du délai 
tres strict qui nous était imparti, 

Depuis le dépôt du rapport, des éléments nouveaux sont inlter- 
venus dans celle affaire, qu'il importe essentiellement de véri- 
lier. 

M. Ceorges Caillemin, Quels sont ces éléments ? 

M. Henri Lacaze, rapporteur. C'est pourquoi je m'associe, en 
tant que rapporteur, à la demande de renvor en commission 
présentce par M. de Montlgoilier. 


M. le président. Le renvoi, élant demandé par Ja commission, 
est de droit 


Le renvoi à la commission est d 


lon pronom 6. 


Discussion des conclusions de rapports tendant au rejet 
des demandes. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4706 de la comm ssion des immunités 
parlementaires sw la demande en autorisation de poursuites 
n° :M45%6 concernant MM. Marcel Cachin et Charles Tillon, 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole Bus 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion des 
conclusions du rapport n° 4707 de la commission des immunités 
parlementaires sur là demande en autorisation de poursuites 
n° M6 concernant M. Alain Signor, 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises qur voir, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4708 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 1252 concernant M. Marty. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les soadions du rapport lendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4709 de la commission des immunités 
parlementaires sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° M7 concernant M. Rosan Girard. 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aur voir, sont adoplées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4710 de la commission des immuntés 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 20 concernant M. Etienne Fajon. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4711 de la commission des emmanitlés 
parlementaires sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° 12% concernant M. Chausson, 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parule ?.… 

Je mets aux voix les conclus: ms du rapport tendant au rejet 
lemande en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 








DECISION SUR UN CONFLIT DE COMPETENCE 
ENTRE DEUX COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur 
conflit de compétence entre, d'une part, la Commission ‘e là 
justice et de législation et, d'autre part, la commission Ge |: 
reconstruetion et des dommages de guerre, pour l'examen du 
projet de loi (n° 13M) tendant à faciliter l'acquisition les t_1- 
rains nécessaires à Ja construction d'habitations et à l'équipe- 
ment industriel. 

Dans sa tro sième séance du 8 novembre 1951, l'Assemblé 
a renvoyé ce projet de loi à la commission de la justice et 1e 
législation. 

La parole est à M. Coudray, président de la commission de là 
reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de ia recons 
truction et des dommages de querre. Mes chers eoliègues, la 
commission de la reconstruction et des dommages de guecr! 
vous demande de vouloir bien consacrer un instant à ce conflit 
de compétence surgi entre elle et la commiss.on de :a just 
et de législation. 

La corumission de la justice et de législation est saisie du 
prujet de loi n° 1394 qui tend à faciliter l'acquisition des ter- 
rains nécessaires à la construction d'habitations et à léquipre- 
ment industriel depuis le 11 novembre 1951, et, à ce jour, .e 
rapport n'a pas pu être présenté à l’Assemblée nationale. 

La commission de la reconstruction en avait d'abord é! 
saisie pour le fond, c'est vrai, mais elle n'avait pas fait d'op} 
sition à ce que la commission de la justice et de législation s en 
saisit, parce qu'elle pensait éviter un débat à l'Assemblée et 
ainsi gagner du temps. 

Or, que s'est-il passé ? 

La commission de la justice n'a pas été à même de faire di 
gence. En effet, aujourd'hui, elle n'est pas en mesure de dé} 
ser son rapport. 

Uh! mes chers collègues, j'ai participé assez souvent aux 
délibérations de la commission de la justice et de législation 
pour pouvoir rendre hommage, ici, aux travaux de cette corm- 
mission, Mais je suis obligé de constater, comme vous, que 
tant de questions présentent un aspect np qu'un gran 
nombre de projets et propositions de loi lui sont soumis, si bica 
qu'elle est surchargée, voire débordée. 

Elle sait tout l’intérèt qui s'attache à ce problème, j'en suis 
convaincu, et son rapporteur ne demanderait pas mieux, jen 
suis sûr également, que de présenter son rapport à l'Assembive 
nationale. 

Il s'agit, en effet, de mesures destinées à permettre le déve- 
loppement d'un programme de constructions et d'aménage- 
ment du teæritoire, dont personne ici ne conteste ni limpror- 
lance ni l'urgence. 

Le texte en question aujourd'hui conditionne l'exécution 
ce programme de constructions et d'aménagement, | 

Il est incontestable que ce projet pose un certain nombre de 
problèmes d'ordre juridique, Cela étant, la question à laque! 
vous êtes appelés à répondre et qui doit vous conduire à opérer 
un2 sorte de dosage peut se résumer ainsi: l'aspect juridique 
doit-il l'emporter sur les aspects techniques et financiers du 
problème ? Si vous répondez par l'affirmative, le projet dot 
être renvoyé pour le fond à la commission de Ja justise et Ue 
législation. Dans la négative, c'est Ja commission de la rt 
truction qui doit être saisie au fond. 

Je ne suis pas sûr, mes shers collègues, que l'évolution, 
depuis quelques décades, de l'économie d'un grand pays comme 
le nôtre ne commande pas de reconsidérer l'angle sous lequel 
certaines de ces grandes questions sont étudiées. 

Dans un récent articie, M. Sauvy s'étonnait que les méthodes 
législatives du Parlement français se laissent dépasser par 
temps au point que la législation sur les Joyers soit en 
soumise aujourd'hui à la commission de la justice et de lesis- 
lation. 

M. Sauvy n'est pas complètement informé, sinon, il saurait 
qu'une évolution s'est au moins amorcée au cours de ces 
hières années, 

M. Sauvy ne sait pas que c'est le ministre de Ja reconstru:! 
qui est maintenant qualifié pour appliquer la loi sur les lo: 

M. Sauvy ne sait gas non plus, el je le rappelle à l'Assem! 
pour l'aider à se déterminer, que, dans deux cas analozu", 
c'est la commission de la reconstruction qui a été saisie. Je : 
arler des débats qui ont précédé les deux lois sur le rene 
rement du 16 mars 1946 et du 18 août 1948. 

Il suffit, mes chers collègues, de prononcer ce mot « remet 
brement » pour que surgissent immédiatement dans vos e°f 
les innombrables problèmes que soulève l'imporlante qui 
du remembrement, 
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La commission de la reconstruction en a été saisie parce que 
en fait, le problème du remembrement commandait toute Ja 
reconstruction de notre pays. Has 

Je pourrais citer d'autres exemples, mais je men tiens là, 
car je ne veux pas abuser de \os instants. 


En concluant, je demande à l'Assemblée, dans un souci d'eff 
cacité et de rapidité, en même temps que pour adapier ses 
travaux aux données réelles du problème, de bien voulur 
conlier le soin d'établir le rapport au fond sur ce projet de loi 


à la commission de Ja reconstru bon et des 
guerre, qui sengage à Tapp wier dans un deéiai d'un mois. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Menri-Louis Grimaud, au 
nom de Ja commission de la ‘ustice et de légisiatio 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers colègues, je dois atlires 


votre attention Sur le cars lére étonnant de .a detnmande foi 
ilée par la commission de là revonsirüclion, 

sr nest pas la première fois que nous sommes saisis du 

texte dont il s’agit, dénommé couramment « loi foncière 

Au cours de la précédente légkiature, ce projet avait déjà été 

déposé ; il avail été renvové à la niniSsion d à Ju li 


La commission de la reconsli é I 
opposition à ce renvoi, au contraire, elle avait demandé à 
être saisie pour avis. 

La commission de la justice s’en est saisie et a désigné un 
rapporteur en | 


ui Na D'avait pas l 


la personne de notre ancien mitgue M. Berger 
qui à établi son rapport, | 

” La commission avant rejeté les conclusions de M. Berger, 
j'ai été nommé rapporteur à Ja date du 4 mars 1951, c'est-à-dire 
quelques semaines avant la clôture des travaux de la précé- 
me. Assemblée. 

Le projet a été à nouveau déposé; il a été renvoyé, non pas 
ainsi que l’a dit M. le président de la commission de la recons- 
truction, à cetle dernière commission — erreur nue fait pas 
compte —, mais à la commission de la ju À 

Un rectiticatif, que nous n'avons pas provoqué, est intervenu 
pour renvoyer le texle à la comméssion de ja justice, et la 


1 , 
commission de la reconstruction n'a formulé aucune objection. 
Bien plus, la commission de la reconstruction a demandé le 
renvoi pour avis, c'est-à-dire qu'elle a accepté la compétence de 


la commission de la justice 

D'ailleurs, comment pourrait-il en être autrement ? 

Permettez-moi de vous lire simplement le premier axinta de 
l'article 1°: 

« L'Etat et les collectivités territoria!es sont habités à acqué- 
rir à l'amiable ou par voie d'expropriation les immeubles nus 
ou les immeubles bâtis. 

Il s'agit d'une question très partieu:ière et de très grande 
ue car à l’aide de ce texte on peut é'argir le domaine de 
‘expropriation. 

Il semble donc bien que c'est la comm:ssion de la justice qui 
est compétente pour s'occuper de ce projet piutôt que la cuim- 
mission de la reconstruction. 

Aussi bien, les onze propositions de loi sur l’expropriation 
ont toutes été renvoyées à la commission de la justice. 

Pour ma part, je ne peux que regrelter la demande dont vous 
êles saisis. 

Je n'ignore x mes chers ègues, que les pos Lions sont 
prises. Il semb'e, pour certains, qu'il vaut mieux aller vite 
et mal qu'aller lentement et bien. (Protestations sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite. 

M. Raymond Mondon. Il s'agit de construire et, pour cela, de 
trouver des terrains! 

M, HenriLouis Grimaud, !l ne s'agit pas de construire, mais 
d'exproprier. 

M. Raymond Mondon. Il faut avoir des terrains. 

M. André Gaubert. 11 s'agit de faire cesser des opérations sur 
es lerrains, qui sont honteuses, 

M. Menri-Louis Grimaud, L'Assemblée prendra ses responsa- 
bilités. Elle statuera. Je sais à l'avance quelle sera la séponse. 
Je sais que je ne triompherai pas en cette affaire, mais j'ai 
Mit u que tout cela figure au Journal officiel. (Mouvements 

iIPCTS), 


\ujourd'hui, nous prenons date. Demain, nous verrons. 

M. le président, La parole est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, :i j'interviens dans 
ce débat, #6 n'est pas our contredire la thèse de mon hono- 


rable collègue M. Coudray, car j'indique tout de suite que je 


suis entièrement d'accord avec lui et que je souscris parfai- 
lement à tous les points de son exposé. 

Mais je veux signaler à l’Assemblée que, si elle a l'intention 
de transférer À la commission de la reconstruction l'examen au 
fond du projet de loi n° 1394 tendant à faciliter l'acquisition 
ges lerrains nécessaires à la construction d'habitations et à 
l'équipement industriel, il existe également une proposition de 
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M. Henri-Louis Grimaud. \ line s': jue du projet 

M. Jean Minjoz. L'e-t illozique 

M. Joseph Deïos du Rau. |) is la pro] lion n'est pas 
visée dans l'affa inscrite à rdre du jour 

M. Jean Minioz. Je demande la 

M. le président. [a parole est à M. Min) 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'A b le faire a , 

Il est demandé Ji ivoi à l \ de la instruction 
d jet d ) 1 à le mèn ju po \ d 
loi d l, ave i e ill s { N li 
admet que, pour s raisons q td M. Cou 
drav, président de rette corumission, le proj l Joit être 

IVOY Pour Xamen au fond à i li il! 

t Uion i loit 1 1 Ù EL | t loi 
\ \ } { i Î tab ju 
la 11 ssio le ia it pro A | 
hn mat t difl t d ! | t Ja 
Cut l )11 i is Î 1 

t t Ld t - 

Dans En ) i es à s que vo Ï 1] { | 
po 1 [ué et ju \ l voulez pas Ka! I pro } 
d'origine socia te, Protestalions au tre et à droite 

M. le président. La paroie est à M. Laraze 

M. Henri Lacaze. Il n'y à, en cette affaire, au question 
poi ti} 

Je ne crois pas que l’Assemblée puisse vre les demandes 
le M. Schmitt et de M, Mit \ OU \ moment, 

latuer que sur le contlit de compétence qui nous est sourms 
et qui concerne le projet de Joi n° 1394. I appartiendra, pl 
tard, à M. Schmitt et à M. Minjoz de poser de nouveau Île 
problème pour la proposition de oi n° 1464 

Lorsqu un conflit de ompet eleve, 11 est 1 mal que 
la commission saisie au fomd soit nsult want que l'affair 
soit inscrite à l’ordre du jour, X le ivceple 
ou non de se dessaisir au profit d'une autre commission 

Or, la commission de la justice n'a jamais été sa l'uns 
tel Ce dem inue all pi fit ] l il le la ] ms! 101 
quant à la proposition de loi de M. Minjoz. Par cot juent, 
elle n'a pu émettre un a Dan es ( ltions, l'Assemblée 
ne p ut aujourd'hui être saisie d'une demande de lle ratur 

Le vole qui va intervenir ne peut d viser q le conflit 


de compétence pour l'examen du projet de loi n° 1394. 


M. le président. L'Assemblée ne peut se prononcer que sur 
le seul conflit de compétence inscrit à l'ordre du jour 

La commission de Ja reconstruction et des dommages de 
guerre demande que le projet de loi n° 1344 lui soit renvoyé 
pour examer\ au fond. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition, 

(L' issemblée. consultée, se ] rononcre p ur la comprlien " de 
la commission de la reconstruction et des dommages de querre.} 


ER 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 
1953 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
HN. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux gubiics, 
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transports et tourisme. I. — Aviation civile et commerciale 
(n° 4270-44), 

La discussion est ainsi organisée : 

Commission des finances, 13 minutes: 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 1: minutes; 

Groupe socialiste, 15 m'nutes; 

Groupe communiste, 14 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain pes 13 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 13 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-sorialiste, 10 minutes; 

Groupe des républica ns indépendants, 9 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 6 minutes ; d L 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes : 

Autres groupes, ensermb'e, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

La parole est à M. Guy La Chambre, rapporteur spécial de la 
commission des finances, 


M. Guy La Chambre, rapporteur. Mesdames, messieurs, Île 
budget dont nous sommes saisis au titre du fonctionnement 
des services de l'aviation civile et commerciale s'élève à 15.981 
millions de francs contre 14.628 mil'ions, montant du budget de 
l'an dernier, soit, en chiffre rond, un accroissement de 1.350 mil- 
lon 
Cette augmentation est consacrée, à raison de 1.200 millions 
de francs, à l'application de mesures acquises, et à raison de 
45%) millions socleu nt au financement de mesures nouvelles. 

( budget marque donc une stabilisation des dépenses de 
fonctionnement de l'aviation civile, On ne pourrait, certes, que 
s'en féliciter s'il s'appliquait à un domaine qui eût lui-même 
etteint un point d'équilibre. Qr, tel n'est pas le cas. 

Le domaine de l'aviation marchande est en pleine expansion. 
Le trafic, au cour$ de la dernière année, s'est accru de près de 
20 p. 100, D'autre part, la mise en service d'avions à haute 
perloran e avions à réaction — engendre des besoins 
nouveaux en matière d'infrastructure. 

On n'est donc pas sans inquiétude quant aux effets en Ja 
matière d'un budget de fonctionnement, certes, mais qui est 
cependant le signe avant-coureur des crédits qui nous seront 
demandés au titre du budget d'équipement, qui n'est, somme 
toute, qu'un budget de reconduction, 

Or. en la matière, ‘reconduire c'est régresser. Nous vivons, 
en effet, s'agissant d'un domaine international, sous la menace 
constante de voir des compagnies étrangères, faisant escale sur 
notre territoire, abandonner certains aérodromes soit de Ja 
métropole, soit de l'Union française, au bénéfice d'aérodromes 
étrangers mieux équipes. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très juste! 


M. le rapporteur. Au point de vue de <a composition, le 
budget qui vous est soumis comporle plusieurs modifications, 
dont la première à trail à l'organisation générale du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale. 
ues années, À la suite d'observations de la com- 


IL y a quelq | ( 
mission d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics, on avait fusionné la direction de la navigation aérienne 
et la direction des transports aériens. A l'expérience, on s'est 
apercu qui ette mesure n'entrainait pas d'économies appré- 
ciables et comportait de nombreux inconvénients touchant le 
domaine si névralgique de la sécurité aérienne. 

\insi, ce n'est que sous l'égide de la direction de Ja navi- 
gation aérienne que peut se réaliser, sur les aérodromes, une 
unité de commandement s'étendant à de: éléments de services 
dépe t d'autorités différentes. C'est pourquoi votre commis- 
sion des finances a estimé, à l'unanimité de ses membres, que 


le rétablissement d'une direction de la navigation aérienne 


Elle s'est, par contre, montrée beaucoup plus réservée sur 
J'orthodox fe certaines mesures intéressant le personnel de 

hninistrat \ centrale. 

IL existe, à l'administration centrale, un certain nombre 
d' | tractuels dont M. le ministre des travaux publies 
et des transports avait promis, l'an dernier, l'intégration dans 
le cadre ordinaire. Cette opération s'étant avérée impossible, en 
ra \ du statut de la fonction publique, force était de les 
intégn dans les services extérieurs dont ils se verraient 
aussitôt détachés pour être maintenus en fonctions à l’admi- 
LE rat10 { lt ile. 

C'est là, vous le reconnaitrez, monsieur le ministre, un expé- 
dient } qu'u solution. La commission des finances l’a 
accepté parce qu'il s'agissait de tenir un engagement pris par 


votre prédécesseur, mais elle souhaiterait qu’au cours de 
l'année à venir il fût adopté un statut qui permette de rendre 
plus hemogène le personnel assez hétéroclite actuellement en 
service à l'administration centrale. 





Quand on a séparé l'aviation marchande de l'aviation m1. 
taire, on n'a pas pour autant mis un terme à l’interdépendance 
étroite des besoins civils et des besoins mililaires. Il y à 
quelques jours, à l’occasion du vote du statut du personne) 
navigant, l'Assemblée était conduite à accepter en quelque 
sorte l'assimilation des services civils et des services mili- 
taires en matière de calcul des droits à pension d'un personnel 
en somme identique, qu'il serve sous l’uniforme militaire ou 
sous celui des grandes compagnies. 

De même, en ce qui concerne la formation des personnel<, 
tantôt le secrétariat général à l'aviation civile, tantôt le secrc- 
tariat d'Etat à l'air procèdent à cette préparation, on peut le 
dire, pee le compte commun, La principale activité du ser- 
vice de l'aviation légère et sportive est consacrée à la formi- 
tion de boursiers militaires, cependant que l’école nationale 
de navigation aérienne, qui n’a pas tenu les promesses que 
certains de ses promoteurs avaient placées en ele, est, dans 
le présent budget, déchargée de la tâche de former Je per- 
sonnel navigant pour ne plus conserver que celle de former 
les personnels des corps techniques de l'aviation, contrôleurs 
de pistes et d’aérodrome®, et cela aussi bien pour compte de 
l'armée de j'air que pour le compte de l'aviation civile. 

D'autre part, le service d'instruction des équipages de trans- 
port du secrétariat d'Elat à l'air, le S, I. E. T., prend en 
charge la formation des navigants, aussi bien pour le compte 
des compagnies civiles que pour celui des groupes de tran 
ports miitares. De son côté, le groupement aérien du min.s- 
ère hérite la mission de donner un minimum d'instruction 
au vol, au personnel des corps techniques dont la formation 
reste confiée à l'E. X. A. C. 

Dans le domaine du matériel, cette interpénétration des 
besoins entre l'aviation marchande et l'aviation militaire est 
au moins aussi étroite, H est inutile de rappeler que la direc- 
tion des bases aériennes est le service conetructeur pour le 
compte commun de l'aviation civile et de l'aviation militaire. 

En matitse de navigation aérienne, une même unificati 
n'est pas intervenue, mais nous n'avons guère lieu de not 

n féliciter, car les errements actuels se traduisent par le main- 
tien de la multiplicité des syetèmes d'aide à la navigation 
aérienne dont se plaignait justement à cette tribune, l'an der- 
nier, le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, M. Moynet, Ia siluation e- 
caractérisée par la pénurie de ces dispositifs dans les ferrai 
de l'Union française et de la France d'outre-mer, ja prolifés ati 
et la superposition, de ces systèmes dans la métropole. où 
n'entend parler rien moins que de six ou sept systèmes diffé- 
rents, dont quatre au moins pour Ja navigation civile et deux 
pour la navigation militaire. 

La commission des finanres a regretté que le présent exc 
cice se soit écoulé eans qu'un effort efficient n'ait été accom) 
en vue de l’homogénéisation de ces dispoeitifs 

Enfin, dans le domaine de la métébrologie, il convient de 
signaler la coexistence des stations militaires et des stations 
civiles dont, d’ailleurs, par suite de la pénurie de crédi! 
aucune ne fonctionne à piein, à telle enseigne que l'accomp 
sement des rad:o-sondages, à quoi nous sommes astreints par 
des accords internationaux, n'est que partiellement exéecul: 

Dans le domaine industriel, ce chevauchement des beso 
et cette dualité d’attributions entre deux départements mit 
tériels a eu des conséquences extrèmement dolosives dans 
paséé. C'est ainsi que la préoccupation de pourvoir au p 
de charge des usines l'a trop souvent emporté sur celle 
l'exploitation commerciale des appareils commandés, 

Nous avons connu, de ce fait, da commande des avions Bre- 
tagne, la commande des avions Armagnae, et, dans un p 
récent passé, la commande des avions lréguet deux ponts, qui, 
certes, du point de vue technique, peuvent être considéris 
comme un bon matériel, mais qui, sur le plan de leurs perfor- 
mances, arrivent beaucoup trop tæd pour constituer un matt 
riel compétitif, face au matériel étranger utilisé par les grandes 
compagnies. 

Je ne puis que féliciter M. le ministre des éravaux puldes 
d’avoir rendu voix au chapitre au secrétariat général à l'avia- 
tion civile en créant un comité de matériel chargé d'élal 
le programme des concours, après consultation des utilat 
qui, en l'espèce, sont les transporteurs aériens. 

C'est ainsi, probablement, que nous serons appelés À 
tre, à l’occasion de la discussion du budget d'équipement, 
programme de réacteurs moyens courriers dont je dis ! 
suite à l'Assemblée qu'il est apparu à la commission $ 
finances qu'à condition d'être réalisé à temps, c'est-à-iire à 
condition que son exécution soit assez largement dot: os 
départ, il constitue un programme valable qui est pe 
pour notre industrie de construction aéronautique civic, 24 
dernière occasion d'un relèvement... 


M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour avis de la cor 
sion des moyens de communication et du tourisme. Ires b 
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M. le rapporteur, car ce relèvement est étroitement lié à 
la place que cette industrie nationale pourra reconquérir sur 
les marchés étrangers. 

Ce n'est, en eflet, qu’en élargissant nos débouchés aux pro- 

tions du marché mondial que nous arriverous à établir, I ur 
chacun de ces appareils, un prix unitaire qui ne soit pas sensi- 
blement en excédent par rapport aux prix des matériels étran- 
gers de même catégorie. 


M. le rapporteur pour avis, Très bien! 


M. le rapporteur. Enfin, il est regrettable, réciproquement, 
que les usines de construction aéronautique qui opèrent sous 
l'égide de la direction technique et industrielle du ministère 
de l'air ne se soient pas davantage pri ipées d'assurer la 
satisfaction de besoins civils aussi bien que de besoins exelu- 
gsivement militaires, 

1 est, en effet, quelque peu paradoxa; que, dans ce programme 
d'avions moyens courriers à réacteur que j'évoquais il y a un 


11,1 


instant, on ait prévu l'équipement des cellules à l'aide de réac- 
teurs étrangers, des réacteurs Rolls, alors qu'une société natio- 
nale, la S. N. E. C. M. A., a un plan de charges qui n'utilise 
que la moitié de son potentiel industriel, mais fabrique des 
réacteurs, l’Atar et le super-Atar qui, ex:lusivement conçus en 
vue de leur utilisation militaire, présentent une s& m pli ité de 
fabrication et une grande robustesse, reaisces aux depens de 
l'économie de consommation. 

Ur, celte consommation étant considérable, leur emploi sur 
une ligne commerciale est absolument exclu, et no 
en France aucun autre réacteur de remplacement, 

Si j'ai insisté sur celte étroite interpretation des besoins de 
l'aviation marchande et de l'aviation militaire, c'est qu'il est 
apparu à votre commission des finances qu'il serait intiniment 
souhaitable que, érigés dans le cadre de deux secrétariats d'Etat 
distincts, celui de l'aviation civile et celui de l'aviation mili- 
taire, ces deux domaines fussent placés | 
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sous l'autorité d'un 
ministère de l'air intégral dont la création serait doute, 
comme l'avait indiqué l'année dernière mon prédécesseur 
M. Jean-Moreau, lors de la discussion budgétaire, la seule solu- 
tion susceptible de mettre un terme aux doubles emplois et 
au gaspillage des deniers publics, 

S'agissant des transports aériens, un double engagement avait 
été pris l'an dernier par le Gouvernement, celui du dépôt avant 
le 31 mars d’une nouvelle convention avec Air France et celui 
du dépôt d'un nouveau projet de loi portant statut de l'avia- 
tion marchande, la précédente légisiature a: ns que 


Sa!is 


Li 
re avant expirt 
le projet déposé à l’époque ait pu venir en discussion. L'engage- 
ment concernant le dépôt d'un projet de loi portant statut de 
l'aviation marchande a été tenu, sauf en ce qui concerne les 
délais. Nous avons été saisis, il y a quelques d'un 
l' jet de cette nature qui n'a pas en‘ore été rapporté devant 
‘Assemblée, et j'entends bien qu'il tient dans quelque mesure 
en élat le dépôt d’un projet d'une nouvelle convention avec Air 
France, car il est difficile d'élaborer ce nouveau projet de 
convention en conformité des directives données l'an dernier 
par l’Assemblée pour son établissement, d#ectives se'on les- 
quelles la subvention consentie à Air France ne devrait plus 


semaines, 


désormais porter que sur le réseau d'intérêt général, à l’exclu- 
sion des lignes où Air France se trouve en concwrence avec 
d'autres compagnies francaises, sans qu’un inventaire ait été 


dressé de l’ensemble de ces lignes et sans que les activités des 
différentes sociétés qui les exploitent à l'heure actuelle aient été 
coordonnées par le ministre, qui en aura pouvoir lorsque sera 
intervenu le vote du statut de l'aviation marchande. 
L'est sans doute la raison pour laquelle le projet de 
tion avec Air France n'a pas été déposé. La subvention devra 
également tenir compte du vote de l’Assemblée concernant le 
slatut du personnel navigant adopté il y a quelques jours. 
Mais telle qu'elle se comporte dans le présent budget, elle a été 
calculée en vertu des nouveaux principes posés l'an dernier 
devant l’Assemblée, c'est-à-dire qu'elle ne tient )mpte 
que des déficits d'exploitation du réseau d'intérêt général, à 
l'exclusion du déficit qui peut exister sur des lignes où Air 
France se trouve en concurrence avec d'autres compagnies. 
Il n’en serait que plus souhaitable que, sur ces lignes, Air 
France ne rencontrât pas des compagnies qui bénéficient de 
subventions directes on indirectes de la part de l'Etat, et puis- 
que nous avons la bonne fortune d'avoir pour l'heure, à la 
tête du département de l'aviation civile, un ministre qui par 
surcroît est préposé à la direction de notre marine marchande, 
la commission des finances ne peut que souhaiter qu'il use de 
celte double autorité pour mettre un terme à cette situation 
choquante qui veut qu'une compagnie comme la Compagnie 


onven- 


plus 


générale transatlantique, qui a récemment acquis la majorité 
au conseil d'administration de Ja compagnie Air Transports, 
f1sse concurrence à Air France sur la Mediterranée. 

I n'est pas admissible qu'une filiale d'une compagnie mari- 
lime subventionnée fasse concurrence à une compagnie natio- 
hale également subventionnte. (Applaudissements.) 
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tail q à discussion dé hp l [ue int 
Lin nombre d'observatior parluculicres à présenter au nom 
de la commission des finances 

Le moins que l'on puisse e ce Ï t de f ii 
ment, c'est quil n'est certa ent pas a pro] les 
besoins nouveaux engendrés par le dés ppen l Ju 
rable du tratic et par l'évolution extraord rement rapide de 


la technique. 


IL n’est pas davantage à la mesure des efforts et iriies 
humains que la France a consentis à Ja création de se pres 
mières lignes et à l'avènement d nm aviation marchande, 
noi es insuffisances et ces lacunes se trouvent heureusement 
pa s dans le présent par la volonté, Ja t té, je pourra 
dire la passi in, les hommes pla 6s à la tête de nos ra li 4 
compagnies aériennes, qu'elles soient nationales ou privée ar 
la qualité de nos équipages et aussi, disons-le, par la qualité 
de tre main-d'œuvre ouvrière, qui à permis notamment à 
Air France d'établir un véritable record en | 1 i 
durée de rotation de ses ippare Is. 

C'est sur eux que repose | essor le notre \ (1) mar-ha le. 

Dès le lendemain de la libération, ils ont remonté de toutes 
pièces des lignes qui n'existaient plus. C'est à eux que Îa 
France doit d'avoir repris dans le domaine aérien u 4lace 
digne de son passé et de ses traditior ‘est à eux qu'el'e 
devra de la conserver demain. (Applaudissement 


M. le président. Ia parole est à M. Movyoet, rappor fr pour 
avis de la commission des movens ! 


tourisme. 


ê p { T7 th 1 nice 

M. André-Rémy Moynet, 1) eu; pour avis de la mis 
son des mouens de commun 1{ 1 et du lourismrs \! chers 
ilègues, avant d pres ile rap} t dont m'a Hargt la lle 
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mission des moyens de communication, j'ai à formuler une 
petite observation de principe sur le fait que le rapport de la 
commission des finances ne nous est parvenu que la veille 
de la séance publique, C'est là une procédure qui ne jaisse 
pas beaucoup de leimps œux commissions techniques pour exa- 
ininer les problèmes qui leur sont soumis. 

Cela étant dit, je ne peux que féliciter M. Guy La Chambre 
du rapport oral qu'il vient de développer et du rapport écrit 
qui nous a été distribué, J'ai éprouvé la grande satisfaction 
d y retrouver toutes les thèses que j'ai défendues depuis près 
de quatre ans, C'est pour moi une sorte de satisfecit, venant 
d'un éminent collègue de la commission des finances. 

Je ferai simplement observer au passage à M. Guy La Chambre 
que jai tres bien compris, Comte lui, que les crédits qui nous 
sunt demandés ne sont pas en rapport avec l'œuvre à entre- 
prendre, Aussi me s-je un peu étonné de voir qu'il proposait 
des réductions de 5 p. 100 sur un certain nombre de chapitres. 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 

M. le rapporteur, Ces ahattements portent sur des crédits pour 
*rais de mission et frais de tournée, qui n'intéressent pas 
l'aéronautique dans ses œuvres vives. \ipplaudissements sur 
divers bancs 

M. le rapporteur pour avis. Si vous le voulez bien, nou: allons 
examiner les efforts et le travail accomplis depuis le vote du 
budget de l'année dermivre, 

humédiatement après le vote de ce budget, notre actuel pré- 
sident du conseil a donné une impulsion remarquable à l'avia- 
ten civile, Lorsqu'il a accédé à la présidence du conseil, 
M. Morice, actuel rninistre, a tout de suite apporté toute son 
attention aux questions de l'aviation civile, Avant suivi de 
prés le travail très difficile et très important auquel il s'est 
livré, je ne peux — et la commission m'a chargé de le faire — 
que le féliciter de ce qu'il a déjà réalisé dans ce domaine, aidé 
par une administration qui à la foi dans l'œuvre qu'elle défend. 

Nous sommes arrivés à des résultats concrets. Ces résultats 
sont pour le moment très spécialement d'ordre législatif. Avec 
un retard rendu compréhensible par la crise ministérielle, les 
projets de statuts ont été déposés, et nous avons déjà voté, 


1 y à quelques jours, le statut du personnel navigant. 


Nous unes done en droit de penser que d'ici quelques 
 EPUUR séra tracé le 4 idre législatif d une imp nrlante activité. 

Mais ce cadre législatif est un aménagement qui ne fera gas 
encore voler les avions autant que nous le voudrions. Il y a 
tout de méme un fond au problème — c'est sur ce point qu'a 
bien voulu terminer M. le rapporteur de la commission des 
finances — c'est l'équilibre immtelligent et raisonnable des 


moyens que l'on peut donner aux différentes catégories de 
transport, et le ministère qui englobe dans sa forme actuelle 
les différentes activités des moyens de communication doit 
pouvoir assurer cet équilibre. | | 

Je ne veux pas énumérer dans le détail tout le projet qui 


nous est soumis, me contentant de formuler quelques cbserva- 
tions et de faire suivre de quelques conseils le rapport de Ja 
CUIRIES nn des nances, 

Le ! t principal sur lequel ma commission est tout à fait 
d | \ commission des finances est que, malgré 
cette stabilisation du budget par rapport à l'année dernière, 
dans le domaine de l'aviation civile nous avons un retard à 
combler, 

loute stabilisation, déjà en temps normal, étant donné la 
progression dans les autres pays, marque un recul. IL ne fau- 
drait done pas que l'on admette que cette stabilisation doit 
contit r dans Île innées à venir. 

Sur l'organisation générale de l'aviation civile, je ne pourrai 
Q I l t été les nôtres dans les 
Ps nei<te! mius spécialement sur 
l'u t \ et | lanve très né esaires des nersonnels 
Ü il vue t » I s que lans ce domaine ne se 
] taun t 19 d'importants problèmes. 

Le pe | n'est } mhreux pour satisfaire aux 
Ju s et ses lrailen ra nn de l'insuffisance des cré- 
dit t port à les responsabilités qui lui sont 
lu} ces, 

Etant donné que Île rps de la navigation aérienne ne sont 
pas unit il arrive méme que des personnels effectuant le 
même ul soient pavés différemment, leur rémunération 
variant selon leur corps d'origine. Il en résulte une injustice 
très pri liciuble à ceux qui la subissent. 

Par suite de ces difticultés, et des promesses faites qui n’ont 
pas « e été tenues, nous assistons à des démissions assez 
spect Or ce personnel est spécialisé et son entraïne- 
n ensable, est coûteux. Nous n'avons pas intérêt à 
le perdre, puisque nous serions obligés de former d'yutres 
Clément q iterait encore plus. 





Au cours des six derniers mois, une soixantaine de démis- 
sions ont été enregistrées. IL conviendrait de prendre des 
mesures donnant à ce personnel des satisfactions tout à fait 
justifiées. 

A propos de l'unité du corps de Ja navigation aérienne, j'ai 
entendu dire que, pour parer à des difficultés d'ordre adminis- 
tratif dans les territoires d'outre-mer, il serait question de 
scinder ce corps en deux parties, l’une, dans la métropole, 
dépendant du département des travaux publics et des trans- 
ports, l'autre, dans les territoires d'outre-mer, relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. Je ne sais Ce ce qu'il peut 
y avoir de vrai dans ce projet; s'il était réalisé, ce serait, à 
mon avis, la chose la plus néfaste qui puisse arriver à l'en- 
semble du personnel. 

Sur le plan de l'infrastructure, faute de crédits d'entretien, 
nos positions sur le territoire métropolitain, et encore plus dans 
l'Union française, deviennent de plus en plus précaires. 

La plupart de nos hases, où les pistes fatiguées ne sont pas 
réparces faute de crédits, deviendront de moins en moins uti- 
lisables, 

Les services de la météorologie sont internationalement recon- 
nus comme étant encore insuftisants, Aucune politique n'a 
encore été définie en matière de navigation aérienne, de télé- 
communications, et je serais heureux si M. le ministre des 
travaux publies et des transports pouvait définitivement se 
mettre d'accord avec son collègue de l'air pour unifier — comme 
c'est le cas dans tous les pays étrangers — le système indis- 
pensable à la sécurité aérienne, 

Ceci est très impertant, car, hier encore, M. le président Pinay 
déclarait que tous les aceords internationaux signés par le 
Gouvernement français seraient respectés. Or, par l'O. A. €, I, 
nous avons pris des engagements quant à l'équipement de nos 
bases, de notre météorologie, de nos installations de navigation 
aérienne. Si le budget d'investissements, de reconstruction et 
d'équipement ne traduit pas un eflort spécial dans ce domaine, 
je crains que nous ne puissions faire face à ces engagements. 

Je voudrais, par quelques chiffres, vous montrer l'importance 
que présente ce problème pour notre développement dconomi- 

ue, . 

k La commission qui m'accompagnait aux Etals-Unis et moi- 
même avons pu constater que, pour l'amélioration des deux 
terrains de la région de New-York, Ja Port Authority allait 
engager, dans les deux ans, une dépense de 900 milliards de 
francs. Or, si je suis bien renseigné, les crédits destinés à 
l'infrastructure française, tant dans la métropole que dans 
l'Union française, ne dépasseront pas un milliard. Le décalage 
est énorme, I ne faudrait pas continuer dans ce sens, car nous 
ne pourrions ni tenir nos engagements, ni permettre à notre 
pays de reconquérir sa puissance dans le domaine aéronautique. 

Le problème du transport aérien et de l'aviation marchande 
est intimement lié à celui de Ja construction aéronautique. Je 
signale une fois de plus l'importance que joue la construction 
aéronantique dans notre pays. Elle est un facteur dé progrès 
économique et social et un stimulant pour toutes les autres 
industries. Nos ateliers emploient près de 100.00 personnes, 
ingénieurs et ouvriers spécialisés de grande qualité. 

Jusqu'à présent, la construction aéronautique française, faute 
d'une ferme direction peut-être, a connu quelques déboires. 
Devons-nous nous résoudre à ne plus être une nation cons- 
tructrice ? Je ne le crois pas. IL reste encore un espoir: ce 
programme de moyens courriers, dont nous reparlerons dans 
quelques mois. 

La situation actuelle appelle quelques réflexions de bon sens. 

Dans le domaine de la construction aéronautique, spécia'e- 
ment de l'aviation civile, c’est le client qui est le roi. C'est le 
voyageur qui achète un billet pour avion ou l'expéditeur qui 
envoie du fret par avion qui, par l'intermédiaire de la compa- 
gnie de transport, choisit les appareils qui lui semblent 
mieux convenr à son activité. Le constructeur ne doit pas 
imposer son choix au client, c'est au contraire le choix de ce 
dernier qui s'impose à lui. 

A cet égard, notre situation est difficile. Ainsi que le fai-ait 
remarquer très judicieusement M. le rapporteur de la comn 
sion des finances, nous ne disposons pas encore de moteurs 
pour propulser par réaction des avions civils. 

Nous devons les obtenir de notre voisine la Grande-Bretas 
dont chacun sait qu'elle à misé son relèvement économique 
sur la construction et la distribution de matériels aériens 1 
breux. Or, il me parait difficilement concevable que ce gran 
pays accepte de nous donner les moyens de construire des 
appareils susceptibles de concurrencer les siens et de lui retirer 
une part du marché. 

En tout état de cause, cet appareil moyen-courrier ne Sera 
pas fabriqué avant quatre ans. Pendant ce cg les autres 
pays feront des eflorts considérables dans ce domaine et 
est probable qne, dans le courant de 1953, surgiront en A 
magne, en Italie, voire en Hollande, des usines extrèmement 
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modernes, financées avec des capitaux américains, et qui nous 
deront une sérieuse concurrence, 11 faudrait que, d'ici là, nous 
puissions construire, avêc nos propres Inoyens, Un appareil 
de transpori qui nous ferait connaitre et qui, en qutre, pourrait 
ous rendre des services dans le dumaine de l'aviation civile. 
Nous avons trop tendance à considérer l'aviation civile sous 
l'aspect des longues Liguc s atriennes ou des moyens courriers. 
Dans la lutte mondiale pour l'expansion économique, nous 
avons une place à prendie, non seulement dans notre Li | 
A, . * 1 [] 


française, Diais en Amérique centrale et en Amcrique du Sud, 
au moyen d'un nouveau iype d'appareil n'ayant rien di 

mum avec les super Constellation ou les t, au moven 
d'une sorte de camion aérien, G. M. C. volant, très rustiqut 
d'un entretien facile, construit avec des pièce tandard qu 
trouve dans le monde enter. 

A cet égard, j'ai l'impression que nou ipons une ] 
tion avamcée. 

Nous sommes en mesure, non seulement pour nos besoins 
P rsonnels, et pour garder notre position dans l'Union frar 
çaise, mais pour servir aussi des pays comme l'Amérique du 
Sud et l'Amérique ntrale, de construire en grande quantité 
cette espèce de camion de l'air, même si nous devons le faire 
sous-traiter par des industries de pays voisins, Cela nous per 
mettra de faire connaître à nouveau la constr hon actronau- 
tique francaise à travers le mord et ce sera un fart 
important lorsque, dans quatre ans, nous équiperons selon 
une formule semblable un appareil moyen courrier. 

Les transports aériens jouent dans Ja vie du monde moderne 
un rôle vital. Si nous voulons vraiment créer une fédératicr 
économique du monde, nons ne pourrons le faire que par Je 
contact, c’est-à-dire par le développement des moyens de com- 
munication. Et le moyen de communication par excellence, 
n'est-ce pas l'aviation ? Dans ce dormait 1 153 avons dé jà 
perdu beaucoup de terrain 

Ce n’est pas sans émotion que j’'évoque 1] uvenir de pion- 
niers comme Mermoz et Guillaumet, qui ont conquis l'Amérique 
du Sud avec leurs ailes et ont été les premiers à créer d 
Jiwnes aériennes dans ces pays ave lesqu Îs nous aurons besoin 
de travailler demain. Malheureusement, aujourd'hui, lorsque 
notre compagnie nationale ou d: ‘mpagnies privées françaises 
veulent reprendre leur plate, avec du matériel nouveau, sur ces 
lignes d'Amérique du Sud découvertes par des Français, les 
gouvernements intéressés répondent: Nous voulons bien, mais 
pas plus de deux appareils par semaine, car il faut laisser une 
place aux Hollandais, aux Suisses, aux Belges, ete. 

IL faut faire en sorte que cet état d'esprit soit modifié et, 
pour cela, comprendre la nécessité vital 1 développement 
des transports aériens, ce qui exige que des sacrifices im] 
tants soient consentis. 

Quant au développement du trafic, voici, à propos du traf 
aérien aux Etats-Unis, quelques chiffres particulièrement élo- 
quents : 

En 1926, l'aviation des E‘ats-Unis transportait À l'intérieur du 
territoire des U. S. A. 1.200 tonnes-kilomètres de fret, En 140 
— et, depuis, l'augmentation a été plus rapide encore — « 


transportait 2.026.675.750 tonnes kilomètres. 

En 1940, elle transportait 2.803.000 personnes et, dans le seul 
Etat de New-York, 760.000; en 19%51, elle en transportait 22 mil- 
lions 216.000 et, pour le seul Ftat de New-York, 5.917.000, 

Le nombre des passagers d'Europe aux Etats-Unis est passé 
de 98.000 en 1%M1 à 1.235.000 en 1951, En 1952, il y à déjà 
plus de 690.000 passagers supplémentaires vers New-Yor 
alors que l'année dernière, leur nombre s'élevait à 472.000, 

C'est vous dire que, dans tous les pays du monde, on croit 
énormément à l'inasues de l'aviation civile sur le développe- 
ment harmonieux et économique de ces pays. 

Il faut donc des transporteurs aériens. Quelle est alors la 
Siluation de nos entreprises de transports aériens ? 

Il y a d'abord la compagnie nationale Air France, dont nul 
ne conteste l'œuvre technique remarquable et dont tout le 
monde sait qu'elle fait flotter bien haut les couleurs françaises 
à l'étranger, quoique, par rapport aux compagnies étrangères 
concurrentes, elle bénéficie de subventions beaucoup moins 
importantes que celles qui sont accordées par les autres gou- 
xernements à leurs compagnies de transports aériens. 

Dès la libération, les compagnies privées ont donné un 
exemple bien français de courage et d'esprit d'entreprise. Si 
leurs réalisations ne sont pas ce que nous pourrions espérer, 
c'est parce que trop souvent elles se trouvent enfermées dans 
= on trop étroit et dans une situation précaire et révo- 

IL y a, enfin, les compagnies maritimes. Elles ont montré la 
voie intelligente de la sagesse et agi pour le meilleur renom 
de la Fran e, tout en défendant leurs intérêts en même temps 
ue l'intérêt français, en comprenant immédiatement que les 
transports de demain seraient aériens et en procédant à des 
Mveslissements dans la navigation aérienne, 
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[Article ee,] 
M. le président, L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 
états annexe 


Je donne lecture de l’état A: 


Etat A. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
IL — AVIATION CIVILE ET° COMMERCIALE 


Trrne I, — MOoYexs DES SERVICES 
{'e partie. Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 


principales, 213-490.000 francs. » 
La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, je n'interviendrais 
point au début de l'examen des chapitres de ce budget s’il ne 
s'agissait de liquider un certain nombre de questions déjà 
anciennes 

Nous venons d'entendre, sur les problèmes généraux, un 
remarquable rapport de M. Guy La Chambre et, sur le plan 
technique, des considérations excellentes et combien pertinentes 
de la part de M. André Moynet. Mais tout cela ne liquide pas 
un certain passé. 

Je reviens — et je m'en excuse, monsieur le ministre — sur la 
détaxe de j'essence, dont nous nous féliciterions tous si elle 
n'était pas du seul domaine des illusions. 

Nous n'avons pas oublié, en effet, que lorsque M. Antoine 
Pinay occupait le siège que vous occupez aujourd'hui, avant de 
devenir president du conseil. 

M. Edouard Corniglion-Molinier., Bon précédent! 

M. Paul Couston, il nous avait fait une promesse. 

Je n'ai pas oublié non plus qu'à l’occasion d'une question 
orale que j'avais l'honneur de vous poser, monsieur le ministre, 
vous mme repondiez, en termes très aimables — et je considérais 
que c'était une manière de promesse — que le Gouvernement 
pes favorable à une proposition de Joi tendant à la détaxe de 

essence, 

Mais voici que les mois ont passé, que les années ont passé 
et qu'il est à peine question de la détaxe de l'essence, encore 
que M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens 
de communication en ait parlé avec une parfaite compétence. 


ur 
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M. Diomède Catroux. L'essence à tout de même baissé d'un 
fran ! 


M. Paul Couston. C'est pourquoi je voudrais, à l'occasion de ce 
budget, évoquer à mon tour Ja situation des aéroclubs, qui ris- 
que, je le crains, de devenir avant longtemps difficiie, sinon 
ampossuble, 

Si actuellement les aéroclubs sont très vivants, c'est sans 
doute grâce à des dévouements particuliers qui méritent de 
notre part unanime hommage. 

Je ne voudrais pas, d'autre part, qu'on trouve dans mes pro- 
pos le moindre reproche à l'égard de l'administration. Je pense 
au secrélariat général à l'aviation civile et commerciale, je 
pense au service de l'aviation légère et sportive; nous leur 
devons beaucoup. Mais je pense aussi à tous ceux qui croient 
i pourraient Ja pratiquer à la condition qu'on 


à l'aviation et qu 
fasse la politique voulue, On pourrait, comme dans d’autres 
pays, favoriser une aviation de liaison, c'est-à-dire donner à 


un certain nombre de particuliers le moyen d'avoir un appareil. 
On aurait son appareil comme on a une automobile. Hélas! cela 


est-il dans la penste de ceux qui ont à tâche de promouvoir 
cette politique ? 

Mais, de plus, les déplacements d'un ms à un autre du pays 
nécessitent un certain nombre de conditions, conditions qui, à 


l'heure actuelle, ne sont assurées par personne ou du moins 
sont insuffisantes, 

Certes, nous pouvons espérer que la détaxe de l'essence 
aidera le développement normal de l'aviation légère. Et lorsque 
e dis: aviation gère, je ne voudrais pas que l'on pense à 
l'a ition seulement sportive, en considérant que celle-ci corres- 
pond aux plaisirs du dimanche de quelques-uns, voire aux 
laisirs de semaine, J'envisage une aviation qui servirait les 
Ent rêts économiques du pays, à une aviation qui nous servirait 
sur le plan industriel et sur le plan commercial. Nous sommes 
nombreux à y croire et à savoir qu'elle est possible. 

Mais comment serait-elle possibles alors que nous payons 
actuellement notre essence aviation près de S0 francs le litre ? 

C'est la raison essentielle pour laquelle, actuellement. il ne 
saurait y avoir de développement de l'aviation légère dans le 
tion de liaison. 
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Je pose donc de nouveau, très simplement, la question. Si 
elle reste sans réponse, c'est la mort à très brève échéance de 
cette forme d'aviation. 

Monsieur le ministre, de par vos nombreuses attributions, 
vous touchez des secteurs très divers. Nous nous félicitons, 
nous l'avons dit souvent, que des yachts de plaisance, des criss- 
crafts, des canots automobiles se promènent à la lisière de 
l'Océan ou de la Méditerranée. Nous nous réjouissons quand 
nous voyons une magnifique pin-up aux cheveux dorés, der- 
rière son criss-craft, faire du ski nautique. Le ski nautique est 
un sport agréable, attrayant; il est plus beau encore lorsqu'il 
est pratiqué par une pin-up blonde, crinière au vent |-ysatt 
il est magnifique aussi lorsqu'il est pratiqué par tout le monde. 

On utilise pour le ski nautique de l'essence détaxée, à 
22 francs le litre. C'est tant mieux pour ceux qui peuvent pra- 
tiquer ce sport. C'est tant mieux pour des sports qu'il faut 
favoriser et favoriser largement, Et nous vous sommes recon- 
naissants, monsieur le ministre, de favoriser les sports nautis 
ques qu'il faut, eux aussi, par tous les moyens. développer. 

Mais ne pensez-vous pas que l'aviation de liaison pourrait 
bénéficier des mêmes droits ? Ne pensez-vous pas que les avia- 
teurs pourraient aussi bénéficier de l'essence détaxée ? (Applau- 
dissements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême droite.Ÿ 

Ne croyez-vous pas que notre défense nationale et que notre 
économie mériteraient, elles aussi, certaine considération qui 
ne peut se traduire utilement que par la détaxe de l'essence ?, 

J'insiste parce que, tout à l'heure, à l'occasion d'un chapitre 
ultérieur, M. le secrétaire d'Etat au budget nous dira avec 
éloquence que l'on a trouvé un moyen équivalent à la détaxe 
de l'essence. Je sais que ses arguments seront parfaitement et 
brillamment présentés. Mais je Ÿ — certainement pas. 

Le principe de la détaxe de l'essence permettrait seul de 
ressusciter une aviation mourante. L'autre formule que l'on 
nous proposera ne sera qu’un vague mais intéressant jal- 
liatif, que nous aurions mauvaise grâce à refuser, certes, mais 
qui, en raison même de ses er ne manque pas de 
présenter, dès le départ, de graves dangers. Et, à quelque orga- 
nisme que l'on confie la répartition des 100 millions auxquels 
je fais allusion, la formule reste boiteuse et peu satisfaisante, 

Monsieur le ministre, je vous pose une fois de plus la ques- 
tion: mon intervention aboutira-t-elle, à l’occasion d’un budzet 
ou d'une question orale, à une promesse sympathique, mais 
trop facile, puis, lorsque vous serez en présence d’une proposi- 
tion exprimant la volonté d'une commission et de l’Assemblée, 
cette proposition sera-t-elle rejetée pour des raisons financières 
quelconques ? 

Le Gouvernement ne peut-il pas déposer un projet de loi en 
la matière ? Ne pouvez-vous pas, avec toute l'autorité qui est 
la vètre, servir enfin un secteur qui le mérite ? 

Sinon, nous continuerons peut-être à voir prospérer une cer- 
taine forme d'aviation que nous aimons, mais au seul bénéfice 
des militaires ou pré-militaires. 

Tout à l'heure on nous dira: Nous formons des pilotes sur 
le plan de l'aviation légère; nous formons d'excellents pilotes. 

C'est vrai, et je rends une fois de plus hommage à ceux qui 
sont chargés du service de l'aviation légère et sportive. Ma5 
tout cela, ce n'est pas une aviation de paix, au service de la 
vie économique. Ce n'est pas une aviation à l'usage des civils 
et à fins industrielles et commerciales. 

Je voudrais que l'on serve en même temps l'une et l'autre 

Et crovez-moi — monsieur Coraiglion-Moiinier, vous conbais- 
cez la question mieux que moi, comment ne seriez-Vous pas 
d'accord ? — Je problème n'est pas le même pour l'une et 
l'autre aviation, vous le savez bien. 

Je pourrais attendre l'occasion d’autres chapitres pour ahor- 
der un problème annexe, de première importance Jui aussi, 
Imais puisque j'ai la parole, j'irai, sans vouloir abuse,, ju°- 
qu'au bout de cette délicate question. 

En ce qui concerne l'aviation légère, nous avons un malt- 
riel excellent, mais qui bientôt ne servira plus. Chacun sait que 
la défense nationale a mis au service de l'aviation légère un 
certain nombre d'appareils, mais nous ne sommes pas sûr: que 
ces appareils puissent voler demain, étant donné l'insuffisance 
notoire des crédits dans l'actuel budget. Même en nous him 
tant au point de vue budgétaire, nous risquons donc, dl 
quelques mois — si l’opération n’est pas déjà commencée — 
voir stocker un certain nombre be gr tre excellents. Je pen“ 
au Slamp qui, de tous nos appareils d'école, est probablem:? 
le seul valable, si on le compare au matériel actuellement 
et mis à la disposition des aéro-clubs ou affectés à l'entra 
ment des jeunes militaires 

Cette politique nous apparaît très dangereuse, d'autant 
que nous risquons de voir bientôt inutilisé un matériel ex 
lent. 

J'aimerais aussi, monsieur le ministre, connaître votre : 
nion sur ce matériel amportant qui, me dit-on, est stocl 3 
les magasins d'une importante société nationale. I s'281f 
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d'avions neufs. Je pense aux fabrications de la S. NX. C. A. X,, 
au Norécrin. 1 y aurait actuellement en stock un nombre 
smportant d'appareils qui ne voient pas, qui ne sont pas mon- 
tés, mais qui sont prèts à l'être avec leurs cellules et leurs 
moteurs. Que fera-t-on demain de tous ces appareils si nous 
ne changeons pas l'orientation générale de la politique de 
J'aviation légère. 

Que fera-t-on de tous ces appareils si on ne donm 
grand nombre de pilotes et d'acheteurs éventuels la possibibts 
de s’en servir. Avions et avialeurs ne demandent 


M. Diomède Catroux. Très Len! 


e 
[= 
La 


M. Paul Couston, Mais, pour cela, il faudrait peut-être qu'on 
prit quelques moyens, Ces moyens, quels sont-ils ? 
Je serais curieux de savoir si, tout à l'heure, avec sa bonhom- 


mie habituelle et son talent, M. le secrétaire d'Etat au bu iget 
m'expliquera que les 100 millions qu'il a ajoutés au budget per- 
mettent d'arriver à ce résultat. 

Je le mets au défi de le faire, si l’on considère, d'une part, 
le matériel et les stocks existants et, de l'autre, le fait que 
personne ne Le acheter ces appareils ni surtout s'en servir, 
étant donné le coût de l'heure de vol avec le prix actuel de 
l'essence. 

J'aurais mauvaise grâce à abuser de l'attention de l’'Assem- 
blée. J'ai tenu à évoquer un problème d'ordre un peu parti- 
culier, car seule la discussion budgétaire nous permet d'expr . 
mer un certain nombre de choses que l'on a comment dirai- 
je — sur le cœur. 

Vous ayant livré ces considérations qui correspondent à Ja 
volonté, que je creis unanime, de l’Assemblée, il est impossible, 
monsieur le ministre, que vous ne trouvez pas une solution. 

Mais j'aimerais que dans votre réponse vous me donniez quel- 
ques apaisements, 11 s'agit de sauver une activité aéronautique 
qui veut, malgré tout. vous faire confiance. (Applaudissements 
au centre, à droile et Sur divers bancs à gauche et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des travaux 
publics. 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Je rappelle à M. Couston que la première inter- 
vention que j'ai faite dans cette enceinte en qualité de ministre 
chargé de l'aviation civile a été une réponse à une question 
orale qu'il ayait posée et qui témoignait déjà de l'intérêt très 
attentif, et j oserai mème ajouter très éloquent, qu'il porte à 
la cause des aéroclubs. 

En ce domaine, je voudrais simplement démontrer que les 
promesses de M. le président du conseil, qui ont été rappelées 
taut à l'heure, sont suivies d’effet puisque, si nous n'avons pas 
donné entière satisfaction à M. Couston et à un certain nombre 

] 


Ll 
de nos collègues, nous avons pu tout de même, grâc2: à une 
obligeante compréhension de M. le secrétaire d'Etat au budget, 
obtenir une formule qui, si elle n'est pas complètement suffi- 
sante, est tout de même, comme l'a souligné tout à l'heure 
M. Couston, « un vague mais intéressant palliatif ». 

En quoi consiste cette mesure ? 

Certes, il ne s’agit pas de Ja détaxe de l'essence, qui 
tant réclamée. 

J'ai moi-même étudié cette question et en ai conféré avec 
mes différents collègues du Gouvernement chargés de ces pro- 
blèmes. Nous avons été amenés à conclure que les résultats 
des mesures de détaxe ne sont pas toujours très heureux. Et 
nous avons constaté des difficultés d'application telles que le 
Gouvernement n’est pas présentement favorable à la généralisa 
tion de pareilles détaxes, 

Mais, cette réponse trop simple étant faite, le problème si 
difficile et si délicat des aéroclubs n'en est pas pour autant 
réglé. 

Je me suis donc efforcé d'obtenir qu'un appui équitable, 
serieux, soit néanmoins donné aux aéroclubs sous forme de 
participation aux frais des heures de vol. C'est ainsi qu'était 
inscrit au chapitre intivessé du budget de 1952 un crédit de 
20 millions de francs, dont l'attribution était subordonnée à 
diverses conditions et, en tout cas, réservée aux jeunes de 
moins de vingt et un ans. 

Nous avons inscrit cette année un crédit supplémentaire de 
100 millions de francs qui sera réparti entfe les aéroclube, selon 
une formule que j'aurai d'ailleurs à étudier avec M. Jean- 
Moreau et qui, je pense, répondra au désir formulé par les 
représentants directs des aérociubs. Cette formule permettra 
d'accœder à ces aéroclubs une série d’indemnités basées sur 
le nombre d'heures de vol effectuées et sur la puissance en 
chevaux des appareils. 

C'est done un crédit total de 120 millions de francs que nous 
fournirons cette année. C'est tout de même mieux qu'une 
simple promesse, cela constilue en effet un commencement 
Ge réalisation, 


est pour- 
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M. le ministre des travaux publics. Non 
tuellement est sérieux et & 





s'efl tue à iC HO THE { Î d 
étroite avec les dirigeants de Ja fédération, qu 
les différentes activités des atroclul . Au 









persuadé, par l'exemple de ce qui a eu li 
département, que nous pourrons réaliser et 
centralisation dont bénéfi toutes 1 
clubs 
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M. Edouard Corniglion-Molinier, C'e:t la 







M. le ministre des travaux publics. Je 

















colegues qui se préoccupent d pi hle 
heureux — que si nous ne donnons pas 
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M. le président. La parole est à M. Coust 























M. Paul Couston, \! cur le n «tre, 
11 reponse que Vous venez de ln iunner SU] 
auxquels j'ai fait allusion, 

Je me permets toutefois de dire que Ja 
représente un principe sûr qui permettrait 
resancement de cett vlal egere et de 
tandis qu iut form S © qu'elle & 
pas de f ile parfa est q 
El procède pas d'un } pe qui pern 
l'aviat lont je parle, t s que la dét 
d’avoir à cet égard 1! titude 

Or ce q vous x eZ, Monslé le m 
le tuteur de toutes les aviatio Y Com} 
ne l'oubiiez jamais, c'est cert nent su 
cen certaine, une ren ssi d’ ire 1 
depuis longtemps. IL n'est pas d'autre f 
C'est pourquoi j'insiste sur ce point. 

Sans doute y reviendrons-nous encore 
notre devoir, et c'est aussi parce que nous 
palliatifs, même sympathiques, ne sont que 







M. le ministre des travaux publics. Es:4vo7 
M. Paul Couston. Bien sûr, puisque n 
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Quant au problème du matériel et « des matériels », je reste, 
pour ma part, lès inquiet. L existe un texte qui met à la dis- 
position des aéroclubs civils un certain nombre de bons appa- 
reils, jadis appareils militaires. 

Parmi ceux-là, il en est un excellent: le Stamp. 

A la fin de l'année 1953, et dans des conditions nortmales, 
il y aura prob blement HM) appareils dont les vols seront 

ip is parce que l'utilisation de ce matériel est arrêtée 
obligatoirement à 600 heures de vol, même si cet appareil 
peut voler un plus grand nombre d'heures, ce que je pense 
— Inuis c'est là un point de vue d'une telle technicité que 
j'aurais mauvaise grâce à y insister — de sorte que, avec un 
crédit de l'ordre de 200 millions de francs, et %u appareils 
étaut vraisemblablement stockés en cours d'année, vous prenez 
déjà un retard considérable, ce retard s'ajoutant à À + de 
la remise en service des appareils actuellement en revision. 

Par conséquent, si on ne met pas au service du matériel 
un crédit voisin de %4X millions de franes, il est certain qu à 
la tin de l'année 1%3 un nombre important d'appareils de 
premier ordre seromt hors service. 

J'ajoute que, probablement, ils ne serviront plus parce qu'ils 
vicilliront: comme ils seront restés au garage un an ou deux 
ans, peut-être seront-ils périmés et absolument inutiles. 

Mais, dans le méme temps, je ne suis pas absolument certain 
que vous ne sortirez pas d'autres appareils de moindre qualité, 
au vol parfaitement inquiétant, Je ne veux faire ici de peine 
à personne, ni à tel fabricant de moteurs, ni à tels fabricants 
de lules, mais je sais parfaitement que les appareils qu'on 
met au service des aéroclubs et quelquefois au service de 
l'entrainement militaire ou civil sont Le mauvais mi à ae 
inférieurs au Slamp. Or, ces Stamp, pour les raisons expliquées 
tout à l'heure, ne voleront pas ou ne voleront plus! 

Nou< posons [à ne question très grave. 

Certes, je me garderai de parler d'un crédit rs 
à celui qui a été inscrit au budget, car on m'op poserait je 
né sais quels articles — ou plutôt je sais bien quels seraient 
les deux articles que M, le secrétaire d'Etat au budget m'oppo- 
serait. Je n'ignore pas que vous ne disposez pas de grands 
moy Seulement, en des movens que vous possédez, 
res que vous aurez ailégué les habituels arguments, on lais- 

er, se rouiller, pourrir des matériels de premier 
ordre, Je pa que nous prenons là une lourde responsabilité. 


raison 


Mais, monsieur le inimistre, celte responsabilité, vous 13 
prenez avec nous. Vous la prenez pour nous. 

Je pense qu'il y a quelque chose d'important, de grave, À 
faire. Et lorsque, tout à l'heure, le chapitre relatif au matériel 


sera Ssoumms à notre examen, 
bienveillance et une clémence 


peut-être rencontrerons-nous une 
spéciale de la part de M. Île 


secrétaire d'Etat au budget, (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pub e 


M. le ministre des travaux publics. Je comprends les légiti- 
mes appréhensions de M, Couston, Je lui réponds que tous les 
Stamp ont été, en 1452 Lt état grâce à nos crédits et 


reinis et Cela 
au concours du ministère de l'air et que, sur 500 appareils, 


7 seul nt ont actuellement besoin de réparations supplé- 
Il nt La L . 

M. Paul Couston. J'ai parlé de La fin de 193, monsieur le 
Hiitistue, 

M. le min'stre des travaux publics. Mais c'est déjà un bon 


aë] art 
M. Paul Couston. C« 
1j. le président. Pers: “nne ne 
J: ets aux voix le chapitre 31-01, 

francs 
Le chapitre 114, 
Chap. 2147 - Administration centrale. 


c'est prévoir ! 
demande plus la parole ?.. 
au chiffre de 213.4%.00 


Iverner 


mis aux voir, est adopté.Y 
— Indemnités et 


allwcations diverses, 16.556.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 91-11, — Services extérieurs. — 
Rémunérations grincipa'es, 398.8K3.060 


Personnels communs. 

francs. » . 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire 
malle frarws, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11. 
La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Mon amendement a pour objet d'obtenir 

la y lion de l'arrèté po laut titularisation des personnels 


d 


integrés dans les corps de secrétaires administratifs et de 
{ ss \ Le S exIcricurs 
Ces perso S attendent depuis fort longtemps la parution 
! s a \ signature ministérielle. 
1 s demandent que soient fixées le plus tôt pos- 
| I jai qui permettront aux pers mnels en fonction 
plois transformés, par application de Ja loi 
lu \\ I sur Ja réforme de l'auxiliariat, 





Cette loi prévoit de façon formelle la titularisation d'u 
chiftre giobal de 100.000 fonctionnaires pour l’ensemble +; 
administrations françaises. Or, un communiqué de presse n 
apprend ce matin même que le conseil des ministres aurait 
décidé de supprimer du budget les crédits destinés à cette lit:- 
larisation. 

Ainsi, sous prétexte de réforme administrative, le Gouver: 
ment supprimerait d'un seul trait de plume une loi du 
l'application traine depuis trois ans. La loi du 3 avril {#41 
n'est pas abrogée; elle doit donc être appliquée intégralem: 
au personnel de l'aviation civile. 

C'est le sens que nous donnons à notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des trava 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Les arrêtés de titu! 


risation auxquels M. Barthélemy a fait allusion seront sign: 
très prochainement. 
le président. La parole est à M. Barthélemy. 
M. André Barthélemy. Je vous remercie, monsienr !» 
ministre de cette précision, qui me donne satisfaction sur li 


première partie de mon amendement, celle qui à trait à l’arri! 
de titularisation des personnels intégrés; mais, au sujet de là 
seconde partie, qui concerne l'application de la loi du 3 ax 
1%0 au personnel auxiliaire, mon amendement n'est pas sati 
fait. Je demande que, sur cette question, l'Assemblée sait 
consultée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement !» 
repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bart:- 
lemv, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Barthélemy a déposé un autre amen 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cri 
du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Barthélemvw. 

M. André Barthélemy. L'article 35 du statut de la fonction 
publique prévoit l'institution d'une prime de rendement arc) 
dée dans certaines conditions, après avis du conseil supér 
de la fonction publique ; cette indemnité est octroyée aux agen, 
des services des administrations centrales et des services 
mécanographie. 

Les services extérieurs qui comportent essentiellement un ] 
sonn’l d'exécution et donc de rendement n’en bénéficient p 

Notre amendement tend à l'extension de cette prime 
agents des services extérieurs dans les conditions généra 
prévues par la loi du 19 octobre 1946. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publies. Je donne mon assentinrti 
à l'institution d'une prime de rendement pour ces personnc!s 

M. André Barthélemy. Puisque M. le ministre est favorah!e } 
cette mesure, je suis satisfait, Je retire mon amendemet 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 293 mill 
883.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, mis «ur voir, est adopté.) 

« Chap. 31-12, — Services extérieurs. — Personnels communs. 
— Indemnités et allocations diverses, 13.614.000 francs. 

( idopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Services extérieurs, — P 
sonnel ouvrier, — Salaires, accessoires de salaires, 912 million 
464.000 francs. » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduir 
mille francs, à titre indicatif, ‘e crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Noël. 

M. Marcel Noël. Mon amendement tend à attirer |’ 4 Ù 
de M. le ministre sur la situation du personnel ouvrier de | - 
tion civile. 

Ce personnel bénéficiait du statut du personnel ouvrier 41 
minis stère de l'air au temps où une direction de ce min 
s'occupait du transport aérien. 

Depuis le rattachement de l'aviation civile au ministère !:5 
travaux publies et des transports, le personnel ouvrier n'a piu 
de statut particulier. 

IL continue à être régi conventionnellement selon les 
valables pour le ministère de l'air, mais cette tradil 
repose sur aucun texte réglementaire. 

En conséquence, ce personnel demande avec jus'e 
qu'un décret p rtant statut particulier Je concernant soit | 
mulgué, sous forme d'une adaptation à l'aviation « 
statut ré gissant le personnel homologue du secrétariat d'E'11 à 
j dire 








+ End 
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ss En outre, les intéressés demandent le décret prescrivant Orly, un seul conti r radio est obligé d'assurer ti veilles 
la parité de leur rémunémtion avec celle des métallurgistes de à la fois, Les services d it ulation 
la région parisienne soit effectivement appliqué. aét ne possédent pas le | vérifl. 
Enfin, il faut signaler que ce personnel attend avec une impa- tion des devis de poids des à | 
tience légitime la revalorisation des primes pour travaux salis- nel existant fait tet | 
gants et sujétions diverses, dont les taux demeurent ridicule- Même, pendant une cert ! ( | : ) é! 
Le ment bas puisqu ils sont de 1 franc 50 à 4 francs de l'heure. fermé faute de né nr : : : s 
En votant notre amendement, l'Assemblée manifestera sa Un an len t i { À 
volonté de voir régler rapidement et favorablement les modestes attire ttent lu Gou t ref 
revendications du personnel ouvrier de notre aviation civile. la sit | 
M. le président. La parole est à M. Je ministre des travaux blèn 
pub.ies. Le IS 1 S | un 
M. le ministre des travaux publics. Cet amendement est inn- 
tile, car le personnel en question est toujours dans les mêmes posa ; 
; conditions que le personnel de l'air. , 
En effet, il a continué à bénéficier de son ancien statut et, un a\ | mau\ le , \ ( la 
À en juger pe les connaissances que nous avons des idées de bi à <s \ 
ce personnel, ce statut doit être maintenu. co f les 
| M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. ps + 4 bites 
À , ù s { raies ( 
rôté M. Marcel Noël. Je suis très surpris de cette réponse qui est I ; proh 
à identique à cele que M. Pinay nous a faite l'année dernière. ceux + if e'Âtand pl Én 4 Det Lu 
* * 2 … . ° à es 
M. le ministre des travaux publics. C'est la continuité gouver- en} le responsabilit | 
nemeatale. on ne saurait ne 1 | ind 
M. Marcel Noël. En effet, avec le statut qui le régit actuelle- } 
ment, le personnel n'a pas de représentant à la commission » 
paritaire. En tout , Ne \ Ja 
Il n'est représenté ni par les délégués de l'administration ni sécurité de la navigation aér u personnel dont Îls ont 
par ceux du personnel. un al 1 be c'est freiner t 1 port 
D'autre part, en ce qui concerne le recrutement, l'emploi, aerien dans notre p | 
l'avancement, la durée et les conditions du travail, ainsi que N demane Ù \ | le voter cet le- 
les conditions de retraite, bon nombre de règles valables pour ment tendant à la création de 5:53 empl conti e Ja 
d'autres catégories ne sont pas applicables actuellement au per- navigation aérienne | re 4 | à 
sonnel en question, Ceux qui, € rem} t effect ent « ] cle 
C'est pourquoi nous vous demandons, monsieur le président, a! méritent cet } neret r}) nce 
de mettre aux voix notre amendement. ] ne 
Ê rési : arole est le minictre dl rav: FA : à 
mubi le président. La parole est à M. le m les travaux M. le président, La parole est à M. le rappor 
IUDHICS, 
| ._ M. le ministre des travaux publics. Je maintiens ce que j'ai ,.M. le rapporteur. Les observations qui : td en 
dit précédemment et j'ajoute que ces personnels ont une com- lées par M. Barthélemy font il 9 Je 
: mission paritaire par établissement, précisément selon c<e CR gen + res: lec! | ; 
statut. CT 118 ( { ap 1 
L . é fr unes pol lo t n 
M. Marcel Noël. M. le rapporteur a fait allusion à ce personnel ro ne cer ones RDS © hu, 
il y a un moment. Il pourrait peut-être nous dire quelques ie out cles s Hynr Me B #6" mom , 
mots à son sujet, H s'est borné à eftleurer le problème, a SE ES RS COURS SUR U A t 
x | Ju en 1% , Quant est Ver à vol il La l 
s- le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel} tion publiq | les corps di ls t re 
nt e 
Noë:. : de l'air n'étaient pas encore définitivement 
L'amendement, mis aux vor, n'est pas adopti Or lJans l'éche Le les rad et M | | . 
M. le président. Je mets aux voix ie chapitre 31-13, au chiffie d'ha iser la pyramide, on a créé à la base un 1 , 
de 512.464.000 francs. bre de postes d'agents de la navigation aéri Lo 
Le chapitre 31-193, mis aux voir, est adopté.) vités ne correspondent 1: à des for el 
M. le président. « Chap. 31-21. — Navigation et transports pelii nombre de postes de contrôleurs 
atriens. — Rémunérations principales, 2.12%.#24.000 francs. » En réalité, on n'a besoin que 4 ntrôleurs et non ] 
M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire d'agents titula le ] 
de 1.000 francs, à titre indicat [, le crédit de ce ch Ur Pour parer ceue luslion, des engagements avaient été pris 
La parole est à M. Barthélemy. D in ] Icce M. André Mar te erquet vait 
à : LS 6 . été ord e qu t t | 
M. André Barthélemy. Lors de l'examen des créd lu présent rontrAloscs 4 
thapitre ms l'exeri ice 1952, l'Assemblée unanime avait émis Alors LR à F : : 
un vote favorable à la création de 500 emplois de contrôleur 1 er. re 4 “pains ai 
de la navigation aérienne pour doter notre infrastructure de s sd > ; 
protection des avions en vol du personnel qui lui est indispen- ir pr pdt À su D. 
sabl nier) [4 crt { 
| 1 D 4, à ce moment-là. nous avions signal que le nombreux b | "#, roorhe rs ss , e , 
agents n'avaient pu être titularisés dans Jes emplois de contrô- er Pl us 1 béru ù 1 14 
Ir en raison du nombre insuffisant de ces emplois, qui fut Le. j ‘ : | 
fixé lors de la création du corps en 1948. Le x 8 
Nous avions aussi souligné qu'il était urgent de stabiliser . 40 ne ° 
un perso! nel ndispensable ü la sécurité aérienne. b L 3 . ù Ag, pe 2 
Par Ja suite, l'administration a chiffré ses besoins, La direction } » Ê 
de la navigation et des transports aériens les a évalués à 675 | ( Fe 
emplois nouveaux de contrôleur. Le comité technique paritaire pPpras andiigres de, 12. - 
à reconnu unanimement le bien-fondé de cette évaluation. HO Fapporieur pOur avis d 
En effet, un nombre important de spécialistes ont accepté, ee on a S i1A ADIEU à J 
; . pu t + ? t 
provisoirement, une situation diminuée dans le corps des er M | a : 
agents de la navigation aérienne en attendant que soient pris cité di traitement » Q tte on civu 
les textes nécessaires pour les reclasser dans les emplois de En effet, un agent comme ceux que { ‘ 
ge de qui corrt spond nt à leur classification profession- to ils s iIndernnilés COM! €s, que 21.0UU fran par 1m et un 
nelle. con! eu pe : { 1.0} f {) | [1 ( Ÿ » fr \ t des 
, Ur, dans le projet de budget, il n’est prévu la création que contrôleurs d'approche d'aérodrome, de iris 
ue 161 contrôleurs, ce qui est nettement insuffisant, lanis et techniciens, et c'est d'eux que dépend la si té de 
Dé Ja, lassés d'attendre une solution qui tarde, une soixantaine l'atterrissage des avions. 
q agents titulaires ont démissionné, ainsi que l’a signalé tout On a enregistré cette année quarante départs de membres de 
à l'heure M. Moynet, rapporteur pour avis. ce personnel. IL est évidemment indispensable, co e la con 
à l'endant ce temps, le fonctionnement des services devient mission des finances le demande à M. le ministre des travaux 
plus en plus difficile et la sécurité aérienne risque de se publics, de créer pour ces agents un échelon sp« qui ne 
uve Ne) cp lee € D , te . Lu . t s 2e Ô N r-4 +R à _ 
r compromise. Dans des services importants, comme à pouvait pas étre prévu au moment où à élé approuvé le statut 
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ces corps n'étaient pas consti- 


de la fonction publique, puisque 
sonnels un c'assement équi- 


tués, échelon qui donnerait à ces per 
valent à leurs rt sp nsabilités, | \pplaudi sements.) 

M. le président. La parole est à M. 

M. le rapporteur pour avis. Pour les raisons invoquées par 
M. Barthélemy, a:nei que par M. le rapporteur de la commission 
des finances, et dans l'esprit de ce que je disais tout à l'heure, 
j'estime, +, qu'il faut faire d'urgence quel- 
que chose dans e 

“ino Je Cra 
ficultés considé] 
CE l de l'aviation civue 
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubs 8 

M. le ministre des travaux publics. Je reconn l'intérêt des 
ol=ervat )nS pri s itces par M. Barth y el par MM. lès rap- 
l' wlieurs 

Effectivement, nous a ons demandé à disposer d'un nombre 
plus important de contrôleurs. Nous nous sommes heurtés à un 
certain nombre d objeeli ns, notamment au 17 pr he de faire 
disparaitre tout le personnel de base, Car, s'il est exact que 
nous avons besoin d’un grand unbre de contrôleurs, nous 
D'aAavons pas un quement besoin de ces agents. 

De I tés dans le sens souhaité par nos eoilègues, 

Car noûs sommes évidermment bien places pour mesurer les 
sités, Malgré les difficultés que vous nous 
avons pu obtenir la création de 183 emplois de contrôleurs, ce 
sans doute insuffisant, j'en conviens volontiers, mais 
constitue cependant un premier résultat appréciable. 

J lemande À l'Assemblée d'enregistrer ce résultat, en souli- 
levant elle combien notre désir est grand de reprendre, 
dès que les possibilités nous en seront données, le chiffre que 


nous avions nous-mêmes proposé, correspondant à nos besoins 


le rapporteur pour avis. 


monsieur 1e ministr 
domaine. 
fort qu'en 1953 vous n'ayez à pallier des dif- 
bles que vous créerait la désaffection du per- 


iVOns isisits 


connaissez, 


qui est 
cr! nt 
Fil LR 


exacts, 

Je note et approuve les observations 
les agents de la navigation. J'ai le 
comme il le demande, cet échelon spt 


de M. le rapporteur sur 
désir tres net de créer, 
il qui est pleinement 
j moment où les services de Ja fonction 
publique ont établis les différentes échelles, nous n'avions 
pas encore pu mesurer toute l'importance du rôle de ces agents. 
Je demande à la commission de prendre en considération 
l'affirmation que j'apporte que, dès que les moyens nous seront 
donnés, nous répondrons à son appel, et de ne pas maintenir 
la ré uction d'un million de francs sur des crédits qui, de l'aveu 

ral, sont déjà insuffisants, 
M. le rapporteur. La commission des finances prend acte de 
engagement de M. le ministre et renonce à l'abattement d'un 
million de franes qu'elle avait opéré au chapitre 31-21, 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Parthé:emy ? 

M. André Barthélemy. Je suis heureux d'enregistrer le com- 
‘'acquiescement de M. le ministre, mais il est évi- 


mencement d'acqt 
dent que nous ne pouvons pas nous *vonsidérer comme satis 
rs seulement. 


faits par la nomination de 183 contrôle 
l'our permettre à M. le ministre d'intervenir avec plus de 
l'Assemblée 


ue, quisque, au 


© 





poul iuprès des services des fin inces, je prie à 
d'adopter mon amendement tendant à la création de 300 postes 
de contrôleurs des services de navigation aérienne et je 


1 
2 SCFU 


at 

M. le ministre des travaux publics. Je ne m'oppose pas à 
l'adeption de cet amendement puisqu'il n'entraine qu'une 
réduetion indicative de 1.000 francs. 


l r 
10 un, 


ucrHha 


M. le rapporteur. Dès lors que le Gouvernement et la com- 
mission acceptent l'amendement, peut-être n'est-il pas besoin 


de procéder au vote par scrulin ? 
M. André Barthélemy. Je 


SCruiun, 

M. le président. Je met aux voix l'amendement de M. Bar- 
ti nv, accepté par le Gouvernement et par la comm'ssion. 

L'amendersent, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission accepte, pour le chapitre 31-21, 

serment du crédit prévu par le Gouvernement. 

done aux voix ce chapitre au nouveau chiffre de 
résultant de l'adoption de l'amendement 


",,t 


retire em effet ma demande de 


le rétabli 
Je mets 


9 121.10 francs, t 
de \ Barthélemw. . 
| ha putr 1-21, mis aur voir arec ce chiffre, est adopté.) 


31-22. Navigation et transports 


M. le président, « Chap. 
MÉ. 204.543.000 


! . iridemnités et ullocations diverses, 
, » 

VW. Alcile Benoit a déposé. un amendement qui tend à 
I re de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
} L 


ur soutenir l'amendement. 





M. André Dufour. Lors du vote des crédits de l'exercice 192 
nous avions demandé an ministre chargé de l'aviation civile 
de revaloriser l'indemrité d'insalubrité du personnel de l'aér 
drome de Bastia-Borgo et Poretta. Ceite indemnité est encore 
de 200 francs par mois, alors que le prix des médicamer 
préventifs et curatifs du paludisme a considérablement aug 
menté. 

Nous avions demandé également que la partie fixe de l'inder 
niré allouée dans les postes désertiques fût revalorisée, |: 
taux fixés en 1%46 demeuran! encore en vigueur. 

Le ministre de l'époque nous avait répondu qu'il saisissa! 
son collègue des finances d'une demande de revalorisation. 
est aujourd'hui président du conseil et ministre des finan 
Dans ces conditions, il semble que la tâche du ministre a 
devrait se limiter à obtenir de son collègue des finances qu 
tienne les promeses qu'il fit en tant que chargé de l’aviat 
civile, 

Car nul ne tontestera la légitimité et Ja modestie de cette 
demande de revalorisation, qui tend à porter, de 300 francs À 
mille francs, l'indemnité d'insalubrité de Bastia pour trente 
agents et celle qui intéresse les personnels en fonctions dans 
les pestes des zones désertiques. 

En outre, nous voulons atlirer l'altention du Gouvernemeït 
sur la situation diflicile des agents en fonctions dans les postes 


! 


du Fezzan. Par suite du rattachement de ces postes au Royaume 
uni de Libye, ces agents sont obligés de se ravitad'er à Iripo 


dans des conditions très onéreuses par rapport au régime ant 
rieur qui leur permettait de s'approvisionner à Tunis ou à 
Alger. 

IL paraît normal qu'une indemnité compensatrice de pi 
au change leur soit allouée, comme il en va pour le personne! 
français enseignant à l'étranger. 

En votant cet amendement, l'Assemblée 
volonté de voir résolues favorablement ces 
(Wpplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je me trouve dans la 
mème silualion que mon prédécesseur, 

L'augmentation de l'indemmité d'insalubrité de Bastia, pour 
trente agents, souève un certain nombre de difficultés, car 
on me fait valoir que l'octroi d'une telle indemnité risquerait 
d'avoir des répercussions. 

Or, nous ne sommes pas dans une situation financière qui 
nous permetlle de consentir d'importantes modifications d'in- 
demnités existantes, 

Je suis obligé de donner cette réponse À l’Assemblée, étant 
privé des moyens de répondre favorablement à la demande qui 
m'est adressée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Acide 
Benoit, repoussé «par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


rta 


manifeste 1 
trois questio: 


ln 


M. le président. M. Moynet, au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme saisie pour avis, à 
déposé un amendement qui tend à opérer une réénction ind 
cative de 1.000 francs sur le crédit du chapitre 31-22, 

La parole est à M. Moynet. 


M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour avis, Cet amende- 
ment a pour objet d'inviter :e Gouvernement à remédier aux 
situations faites aux personnels de l'aviation civile dans les dif- 
férents territoires d'outre-mer. 

La pupart de ces agents travaillent dans des conditions 
extrémement pénibles et ne recoivent même pas le salaire 
minimum vital accordé par les hauts commissaires dans les 
régions où ils travaillent, 

Je profite de l'occasion pour vous faire part d'une réflexi@ 
que m'a faite un haut personnage du gouvernement américain, 
parant de notre politique à l'égard de l’Union francaise. 
m'a dit: « Certes, nous ne connaissons peut-être rien à voire 
Union francaise, mais nous sommes absolument certains, étant 
donné la politique aéronautique que vous y pratiquez, que 
vous perdrez ces te”riloires ». ; 

Autrement dit, dans le domaine de l'aviation civile, qu'il 
s'agisse de l'infrastructure ou du personnel, il est indispen- 
cab'e de faire des efforts considérab'es pour permettre, demain, 
le développement économique des régions en cause, par 
sent moyen de transport possible: la voie aérienne. 

J'insiste donc pour que cet amendement soit adopté 
que les personnels de l'aviation civile dans les terr 
d'outre-mer bénéficient d'une amélioration, par rapport A1 
personnels des autres administrations des mêmes régions. 


M. le président. La paro'e est à M. :e mimistre des fr 
publics. 


rpa 
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M. le ministre des travaux publics. la <ilualion des person- 
nels en cause à fait l'obje! d'un arrêté en dat iu à» aou! : 
qui est entré en vigueu tous les terriloires, sauf à Mada- 
gascar. pa 

Je ne considère pas, moi non plus, que la si!uat \ soit défi- 
nitivement réglée. Nous avons, à cetle fin, engagé des négocia. 
tions avec les services du secrétariat d'Etat du budget. d 
part, el avec ceux du yrainistère de la France d 
d'autre part, Le personnel emplové ou ner est. ie le x 
pais, dans une situation parfois 

Du côté des services du | idget, < É | 
relativement favorab'e qui me permet d | ser qu NOUS 
pourrons aboutir. Nous av s en con 


4115 


sq ut { gag \ & 
À 
services du ministère de l'a France d'ou! st Di 
qui Se révelent pius diff es. 
En attendant un résullit que 15 espérons satisfaisant, fl 
a lieu de noter qu'une lemnité spécial ‘ récemment 


y | 
attrinut à ce personnel. 

M. le président. La parole est à M. Moynet, rapporteur pour 
avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je me permets de ter un 


exemple : en Indochine, le haut commissaire a fixé le minimum 
social à 4.600 piastres, Le minimum vital est de 2.300 p tres. 
Or, le chef du bureau central des télécommunications de $ on 
gagne 2.00 piasires. Voilà qui se passe d | ‘ 

Toutefois, compte tenu des réalisations déjà à l'actif de 
M. le ministre, qui, Jen SUIS persSua le s all nera à Li il 1 
du problème que j'ai pos!, je retire l'amendement 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande pus la parole ? 

Je mets aux voix bapitre 31-22, au [Tre 20 000 
{ra ics, 

(Le chapitre 31-22, mus aux voir, est adopti } 

« Chap. 31-31. — Groupement aérien du n ter Rému 
nérations principuies, 193.057.000 francs. » - idopte 

M. le président. « Chap. 21-41, — Ecol l ile de l'aviation 
civile. — Rémunérations principales, 20.044.000 francs, » 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement tendant à u 
réduction indi tive de 1.600 francs du crédit de ce chapitre 


La parole est à Mme de Lipkowski. 
Mme Irène de Lipkowski. À propos de ce chapitre n° 31-41, 
qui concerne l'école nationale de l'aviation civile est indiqu 
dans le rapport: «l'E. N A.C. est peut-on dire, de 


Ï campee, 
facon très défectueuse, dans des baraquements 


Oriy, et il est nécessaire de lui procurer, dans un proche avenir, 
une instailation correcte et plus centrale 
Je puis apporter mon témoignage à titre de repri lante de 


la commune d'Orlv. Non se 
les lex EN sans logis ou mai! l } 
cesse à la mairie pour réclamer des logements qu'il nous est 
impossible de leur procurer, pas plus que nous ne 
en procurer aux nombreux agents d'Air France qu 
en matière de logement, ‘es besoins de notre popula 
- 
l 


>! rt le à en : 
lement 1 eécoie est Dpt Ina:s 

* 
sont ioges € S vie ent £a! 


)ouUvVOons 


loublent 


Car nous avons le redou‘able honneur de posséder, sur notre 
territoire, un champ d'aviation qui fait peser sur notre popu- 
lation de nombreuses serviludes, 

Des certitudes dolosive-, comm et iterdit dont nous 
frappe la réglementation de l'infrastructure, d'où résulte 


mstruire des habitations à Jove1 
que notis d Sposot & «ll 


en bordure de la ville de 
qn 


l'impossibilité, pour nous, de 
modéré sur la commune d'Orly, 
très beaux terrains, très bien 

Choisy-le-Roi, ville qui compte 50.000 habitants et : 
a le droit de construire à quelque deux cents mètres de 


} 
alors 


..t L 
situés, 


territoire. 

Ainsi, parce que notre cité s'appelle Orly, nous n'avons pas 
le droit de construire, pas plus pour les nombreux agents d'Air 
‘rance qui, mutés, vienrent sur notre territoire, que pour 


enseier 


notre population. A telle 
du dernier budget du ministre de la reconstruction un de 


collègue a été nommé à titre d'informateur pour essayer d 

. ”. ns . Lan La }' 4 — : 
lever l'interdit tiré des nécessités de l'infrastructure et qui 
pèse sur notre population civile et sur vos agents, monsieur le 


ministre. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je reconnais, avec Mme de 
Lipkowski, que notre école nationale d'aviation civile est, en 
ellet, installée à Orly dans des conditions précaires. Mais je 
léclare à notre collègue que nous disposons présentement des 
crédits nécessaires pour aménager définitivement cette école 
lont nous venons de modifier la structure — soit au Bourget, 

60 © à Orly, soit à Issv-les-Moulineaux. 
- actuellement aux différentes études néces- 


Nous procédons 
s et nous pensons prendre une décision très prochaine- 
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M. le président. | 
M. le rapporteur pour avis, |! | n 


Civ 1] 
nous Jui souhait tous, 1 can 
coup Jr Ù e 
école nalio ] i » l' 


M. Edouard Corniglion-Molinier. ! { éven- 
tuellement, êtr PEUT À 
M. le rapporteur pour avis. Elle pou , en effet etituel- 
te ns < k 


lement. tre eu [ 

Dans la situation présente, Ja comn peut vre 
M. Noël et repousse son amendement 

En effet, dans notre précédent rapport, no nous- 


mêmes demandé, étant donnée la pénu les move ri en 
œuvre et l'effectif restreint du personnel à former, qu \'y at 
ri] | 


pas double ou tri 
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donc demandé à M. le ministre, lors de l'examen du précédent 
budget, de conceutrer la firimation dans une seule école. 

Je crois savoir que l'école nationale de l'aviation civile s'est 
vu retirer la formation du personne] navigant qui se trouverai: 
assurée par la compagnies aationale Air France. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Non, mais par les services de 


l'aviation militaire. 


M. le rapporteur pour avis. La commission suit le Gouverne- 
ment dans ce sens, Inats elle lui demandera néanmoins de quelle 
manière seront répartis les élèves, une fois formés, entre la 
Compagnie ra ionale et les Comnagnies privées. 

Ayant obienu des apaisemen!s à ce sujet, nous voterons contre 
l'amendement de M. Marcel Noël. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Je dernunde le scrutin, 
M. le ministre des travaux publics. Je demande la parole. 


? 


M. le président. La paroke est à M, le ministre des travaux 
pubiics. 


M. le ministre des travaux publics. Je tiens à répondre à la 
demande de M, le rapporteur, qu est disposé à suivre le Gou- 
vernerment. 

Nous avons pris cette décision, qui était d'ailleurs réclamée 
depuis un certain temps, dans un simple souci d'économie. 

Nous n'avons pas, en eflet, les moyens d'avoir deux écoles 
formant chacune à la fois des navigants et du personnel au 
éul. 

Nous avons passé un accord avec le secrétariat d'Etat à l'air 
aux termes duguel les navigants seraient formés, à Toulouse, 
par le C. LI Î centre d'instructicn des équipages des trans- 
ports de l'armée de l'air, alors que nous formerions, à l'école 
nationale de l'aviation civile, les contrôleurs de piste militaires 
et les contrôleurs d'aérodromes civils. 

Par conséquent, c'est donc bien un souci d'économie qui nous 


a guidés. 

ÿ. pense d'ailleurs que, là encore, il faudra suivre les leçons 
de l'expérience. Nous espérons que la formule sera bonne et 
que la tormat un, dans ces conditions, de nos pilotes de l'aéro- 
Haulique civile sera satisfaisante, 

Je précise, en outre, à l'intention de M. le rapporteur pour 
avis et, plus généralement, de l'Assembke, que l'école nationale 
de l'avialk à: civile doit former, en 1953, 35 pilotes de ligne. 
Nos besoins, autant que nous pussions les calculer dans un 
pr lotmaine, sont de l'urdre d'une vingtaine de pilotes 

ar an. 

La marge de sécurité que nous prévoyons nous permettra de 
satisfaire, à la fois, les besoins d'Air France et les besoins des 
compagnies privées; chacune d'elles, évidemment, formulant 
exaglement ceux qui lui sont propres. 

Je crois que la formule est heureuse, économique et qu'elle 
mous donnera des pilotes valablement formés. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas adopter l'amende- 
auent yresenté par M. Marcel Noël. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
Bi. Marcel Noël. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM.°les secrétaires [ont le dépouiliement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Non bre des x MR. cooévonescièstoteiosss CU 


Majorité absolue....... éisdassenibeet . 308 
Pour l'adoption........... 101 
CR ss scsudect csvescs DRE 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 

de mets aux voix le chapitre 31-42 au chiffre de 13.506.000 
francs 

(Le chapitre 31-42, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, arrêter en 
æe point la diseu-sion du budget de l'aviation civile, car nous 
devons examiner les propositions de la conférence des prési- 
dents. (Assentiment.) 


M. le rapporteur, À quelle date est renvoyée la suile de cette 
discussion, monsieur je président ? 


M, le président. La suile du débat est renvoyée à samedi. 





sn Ltée 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

1° De compléter l'ordre du jour de la semaine en cours par 
l'inscription, au début de la séance de mardi 18 novembre, 
après-midi, du treizième tour de scrutin pour le Conseil supé- 
rieur de la magistrature dans les salles voisines de la salle des 
séances; (Mouvements divers.) 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du mardi 
IS novembre, soir inclus, au mardi 25, après-midi : 

Mardi 18, soir: projet portant ouverture de crédits d'exercices 
clos et d'exercices périmés ; 

Suite du budget de l'intérieur ; 

Mercredi 19, soir : 

Projet relatif à la composition et à la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie ; 

Budget des Etats associés ; 

Jeudi 20, ee et soir : 

Budget de l'intérieur (suite) ; 

Vendredi 21, matin et après-midi: suite de l’amnistie; soir: 
fin des budgets inachevés (jusqu'à minuit) ; 

Samedi 22, matin, après-midi et soir: suite de la deuxième 
lecture sur le code du travail dans les territoires d'outre-mer, 
cette suite de débat devant être organisée. 

La fin de la séance du soir, poursuivie au besoin au delà de 
minuit, sera consacrée à la fin des budgets isachevés ; 

Mardi 25, matin et après-midi : suite de l'amnistie. 

M. Charles Benoist a présenté un amendement tendant À 
inscrire, le vendredi 21, matin, en tête de l’ordre du jour, la 
discussion du rapport n° 3289 de Mme Prin, relatif aux économi- 
quement faibles. 

La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, j'ai deux observa- 
tions à présenter sur les propositions de la conférence des pré- 
sidents et j'ai déposé un amendement. 

En septembre dernier, j'ai eu l'honneur de en em au nom 
du groupe communiste, une demande d'interpellation sur les 
événement sanglants du Togo. Malgré leur gravité, le Gouver- 
nement se tait, IL veut éviter que soient connus les crimes 
commis en son nom par celui qui, dès son arrivée au Togo, 
déclarait, selon l'agence France Presse, qu'il n'hésiterait pas à 
emplover tous les moyens pour maintenir l'ordre. 

Voici comment le gouverneur Péchoux à maintenu l'ordre, et 
pourquoi. 

Le 11 août 1952, dix jours avant l'arrivée an Togo de la déléga- 
tion de l'O. N. U., une opération policière de grand style est 
dirigée contre le peuple togolais, en particulier contre le mou- 
veinent de la jeunesse « Juvanto ». 

De nombreuses perquisitions chez les dirigeants de ce mour- 
vement permettent à la police de voler le texte du mémoran- 
dum qui devait être remis aux délégués de l'O. N. U. 

Les arrestations préventives des dirigeants du mouvement 
« Juvanto » avaient pour but de décapiter l'organisation et 
d'empêcher que la délégation internationale soit saisie des 
revendi-ations du peuple togolais. 

Cependant, le 21 août, malgré la présence de forces de police 
considérables pour empécher tout contact entre les Africains et 
les délégués, une immense foule de plusieurs milliers de Tago- 
lais manifesté au cri de « Ablode », ce qui signifie: liberté. 

C'est alors que la police charge sauvagement et tire dans la 
foule, L'agence britannique FPeuter, elle-même, annonce cinq 
morts et des dizaines de D'essés. 

Voilà le crime commis contre un peuple qui réclame l'unifi- 
cation et l'indépendance de son pays. 

Contre ce crime, le peuple de France élève une vigoureuse 
protestation et réclame, au nom du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, l'unification, la liberté et l'indépendance du Togo. 

Ma deuxième observation est pour rappeler que la commission 
supérieure des conventions collectives avait, à la majorité, 
manifesté son désir d'être réunie. La loi faisait, dans ces condi- 
tions, obligation au Gouvernement de convoquer sans délai la 
commission. 

Il y a plus d'un mois, une résolution a été adoptée à l'unani- 
mité par l'Assemblée nationale invitant le Gouvernement à 
convoquer dans le plus bref délai la commission supérieure 
des conventions collectives en vue d'élaborer un nouveau bud- 
get type servant à l'établissement d'un nouveau salaire mint 
um interprofessionnel garanti. 

A ce jour, cette commission n’a pas été convoquée, malgré 
les promesses réitérées du ministre du travail. C'est vraiment 
ne tenir aucun compte de la légalité et des votes de l'Asseur 

lée nationale. 
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Enfin, je demande l'inscription, en tète de l’ordre du jour de 
à séance du matin du vendredi 21 novembre, de la discussion 
du rapport n° 3289 de Mme Prin sur les propositions de loi de 
MM .Alphonse Denis, Camphin et du groupe é& 


immuniste 


concernant la simplification des modalités d'application de Ja 
Joi portant institution de la carte éociale des économiquement 
faibles, les avantages à accorder aux bénéficiaires et l'élar- 


gissement de son attribution, quelle que soit la situation des 
descendants. 
Sur cet amendement, nous demandons le & 


dissements à l'extrême gauche.) 


rutin. 


\pplau- 

M. le président. La paroie est à M. le secrétairi 
présidence du conseil. 

M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement repousse l'amendement de M. Be- 
nois!. 

M. le président, Je mel: aux voix 
repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont 


l'amendement de M. Benoist, 


recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


un 
CS OR rade sans st 610 
Majorité absolue ..... done iso 06 
Pour l'adoption .,....., 204 
DIR suture: és 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. | 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


mn TE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
géanc2 publique. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de Joi relatifs au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Affaires étrangères, II — Affaires allemandes et autrichien- 
nes (n° 4252-4355 — M, Francis Leenhardt, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme, HI — Marine mar- 
chande (n° 4271-1423-4560 — M. Mazier, rapporteur). 


M. André Morice, ministre des travaur publics, des trans- 
ports et du tourisme. Je demande a parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je m'excuse auprès de 
mes collègues, mais, ayant plusieurs budgets à défendre, je 
dois me rendre ce soir au Conseil de la République pour par- 
liciper à la discussion du budget des travaux publics. 

Je demande donc à l’Assemblée nationale de vouloir bien 
n'examiner le budget de la marine marchande que demain 
malin, ainsi d'ailieurs qu'il avait été primitivement prévu. 

M. le président. [a discussion du budget de la marine mar- 
chande, monsieu: le ministre, est inérite À l’ordre du jour 
pour être éventuellement abordée après l'examen du budget 
des affaires allemandes et autrichiennes, 


M. le ministre des travaux publics. J'entends bien, monsieur 
le président, mais, ce soir, je serai retenu au Conseil de la 
République. 

M. le président. La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Che[ du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pau Laissy. 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


_ M. le: président. Le procès-verbal de la premitre séance de ce 
jour à été affiché et distribué, 

ll n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


2 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARATI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. Au cours de la stance du 6 novembre 1952, 
Le donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par 
aquelle le Conseil d2 la République lui demande de prolonger 
le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi organisant le contrôle des ententes économiques et assu- 
rant la liberté de !a production et du commerce. 

La commission des affaires économiques propose d'accorder 
la prolongation. 

Personne ne demande 
rale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


la parole dans la discussion géné- 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application de l’article 20 de 
la Constitution, décide de prolonger pour une durée de deux 
mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, organisant le contrôle des ententes éca- 
nomiques et assurant la liberté de la production et du cotu- 
merce ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
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CEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AFFAIRES ETRANGERES. — HN: AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet le lou relatif au développement des crédils affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1%5:3 (Affaires étrangères, — JL — Service des aflaires 
allemandes et autrichiennes) (n°* 4252, 4355). 

Cette discussion a fait l'objet d'une organisation commune 
avec celle du builget des services francais en Sarre. 

Voici les temps de parole encore disponibles : 

Commussion des flaances, 13 minutes; 

Commissions Saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 14 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe communiste, 13 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 15 m'nutes: 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 13 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
G minutes : 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes; 

Durée des scrutins, 13 minutes, 

La parole est à M. Leenhardt, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, 


M, Francis Leenhardt, rapporteur. Mes chers collègues, comme 
l'année précédente, le budget qui vous est soumis constitue 
surtout la reconduction du précédent. 11 y a peu de change- 
ments à signaler. 

Cependant, comme les années précédentes, un important 
effort de comjmexsion des effectifs a été réalisé. Vous savez 
qu'au cours des dernières années l'effectif des services alle- 
manis est tombé progress.vement de 26.000 à environ 2.'f, 

Cette année encore, le Gouvernement a établi le projet de 
budget sur la base du statut d'occupation, étant donné qu'au- 
cune ratification n'est encure intervenue en ce qui concerne Îles 
accords contractuels et le traité de communauté européenne de 
défense. 

Dans le rapport qui vous a été distribué, je me suis attaché 
suwiout à retracer les modaltés financières des comptes 
« francs » et des comples « mmarks », de facon que chacun 
puisse en avoir une vis.on claire au moment où la ratification 
eventuclle est susceptible d'apporter des modilications profon- 
des dans le système en vigueur. J'ai jugé opportun, en effet, 
d'analyser les conséquences financières que pourrait avoir la 
ratification et, sur ce point, je voudrais apporter quelques pré- 
cisions complémentaires. 

D'après l'annexe C des accords contractuels. nous devons 
cesser, le 30 juin prochain, de toucher des frais de stationne- 
ment pour nos troupes en Allemagne, celles-ci devant être 
intégrées, à cette date, dans la communauté européenne de 
défense. Seul, à cette date, l'entretien des troupes américaines 
et des troupes anglaises sera financé par des indemnités 
de stationnement qui proviendront toujours d'une contribution 
allemande. Mais cette contribution allemande passera cependant 
par les organismes de la communauté européenne de défense 
dans lesquels, pratiquement, elle tansitera. 

Le montant des versements fulurs de la Répubiique fédérale 
n'est pas encore fixé. Cependant, vous trouverez, à la 
page 8 de notre rapport, le montant de la contribution 
de la République fédérale allemande pour l'exercice 1952-1953. 
Transposés en francs, les versements effectués par la Répu- 
blique fédérale, pour une année pleine, représentent pour Îles 
dépenses américaines 274 milliards par an, pour les depenses 
britanniques 211 milliards et pour les dépenses françaises 
102 milliards. 

Rien n'est prévu, actuellement, pour le cas où les accords 
contractuels et le traité de communauté européenne de défense 
ne seraient pas ratifiés, En droit, nous retomberions dans le 
statu quo et nous aurions à rouvrir des négociations, dans des 
conditions d'ailleurs difficiles, 

Si la ratification intervient, nous nous trouverons dans une 
situation différente et assez inférieure, évidemment, à celle des 
Anglais et des Américains, alors qu'à l'heure actuelle, le train 
de vie est uniforme pour les diverses unités alliées. 

Dès À présent, il est prévu que la part de la France dans le 
budget tripartite alimenté en recettes par la République fédé- 


2 ? 
sociaie, 





rale allemande va en décroissant, Du 1% avril au 31 août, là 
part des versements aHlemands attribuée à la France a 
évaluee à 127 millions de deutschmarks par mois, soit plus 
de dix milliards de francs français par mois. 

Depuis la fin août, ces versements allemands sont passés } 
102 millions et demi de deutschmarks par mois et, à part:r 
de l'entrée en vigueur des accords contractuels, entrée e: 
vigueur qui était prévue, il Ya quelques mois, lors des négu- 
ciations, pour le 31 octobre, ces versements ont été évalués À 
84.815.000 deutschmarks par mois et ce, pendant une période 
de six mois, c'est-à-dire jusqu'à fin avril 1953. 

Pour les mois de mai et de juin, ces versements devaient 
tre de 49.106.000 deutschmarks par mois, pour cesser comple- 
tement à la date du 30 juin 1953, 

IL est difficile de déterminer avec précision les surcharges 
qui résulteront pour le budget « francs » de la cessation des 
versements allemands. Cependant, sur la foi d'indications com- 
plémentaires que j'ai reçues postérieurement au dépôt de mon 
rapport écrit, il ne semble pas que les charges nouvelles doi- 
vent êlee aussi importantes qu'il à été indiqué dans mon 
rapport. 

Je voudrais mettre le Gouvernement en garde contre une 
réduction excessive ou trop rapide des effectifs et des <ervices 
que nous avons actuellement en Allemagne. 

Le Gouvernement, jusqu'à présent, n'a pas porté atteinte 
à la structure du haut commissariat français et n'a procédé 
qu'à des aménagements qui ne comportaient pas de mod li- 
cations organiques dans les servires. 

Nous pensons qu'il est sage de persévérer dans celte attitude. 
Cependant, d'ores et déjà, le Gouvernement a à se préoccuper 
de ce qui viendra après le haut commissariat, 

A cel égard, préoccupés d2 sauvegarder au maximum les 
résultals acquis par sept années de présence en Allemagne 
nous souhailons que ie Gouvernement eoncoive non pas ut 
ambassade du type classique, mais une ambassade dotée de 
services euffisamment étotfes pour conserver à cette présence 
française une importance e‘ une efficacité particuiières,. 

Pour ce, à notre avis, H ne faut pas concevoir cette and 
sade selon le type classique, c'e:t-à-dire comme composée essen- 
tiellement de d'plomates. Nous devons nous inspirer des même: 
prévecupations que nos ailiés qui comptent étoffer leur ambis- 
sade avec des spécialistes des divers départements ministéric's 
des spécialistes du ministère du travail, de l'économie, de 
l'information. 

On doit, en effet, se préoccuper de maintenir les liasons 
avec lout ce qui compte en Allemagne, avec les syndicats, ave: 
les universités, avec la presse, avec les représentants de li 
nomie. 

Nous voudrions recevoir j'assurance que le Gouvernement 
se soucie dès maintenant d'avoir une ambassade, qui, par 
sa structure et ses eflectifs, en faisant largement appel 
personne; déjà éprouvé que nous avons cn Al.emagne, réponde 
à cette préoccupation, 

J'attire également l'attention du Gouvernement sur Jes n°on- 
vénients qu'aurait certaine conception favorable au rattach: 
ment à l'autorité militaire des services annexes qui rép ndent 
aux besoins des militaires. Je rappelle simplement ces services: 
enseignement aux enfants des militaires, P. T, T., douane 
sûreté. services financiers, service des prestations, servive des 
travaux, service du contrôle des logements. Ces éervices soil 
les intermédiaires, en quelque sorte, entre les autorités aï!e 
mandes et l'armée, pour 'a satisfaction des besoins de celie-‘i 
Cependant, leur caractère civil est, à nos veux, une des garan- 
ties de leur efficacité et de leur réussite au point de vue poi- 
tique. Le 

Aussi, souhaitons-nons qu'ils restent gérés du côté civil, 
alors même que les directives d'empioi viennent des militaires, 
jusqu'à leur prise en charge par la communauté européenne 
de défense qui, normalement, doit intégrer les services ser- 
vant à l'armée. 

Il est probable que l'autorité militaire fera des pressons 
pour intégrer elle-même ces services et pour y placer des 
officiers d'active. Nous devons bien #7 que les tâches 
civiles doivent être réservées aux civils, d'autant plus que € 
personnel civil déjà en place en Allemagne — je le disais :! 
y a un instant et je le souligne à nouveau — témoigne d'une 
compétence éprouvée, 

Il est bien certain, par exemple, que si les services de con: 
trôle financier passaient sous l'autorité militaire, il leur eera: 
pratiquement difflcile de continuer à exercer un véritable con 
trôle, Aussi, souhaitons-nous qu'ils soient conservée à l'éche 
ambassade, comme cela est envisagé du côté britannique. 

Pour conclure sur ce point, je demande au Gouvernen ent 
de n'effectuer, en ce qui concerne ces éervires annexes. 410116 
militarisation sans en saisir le Parlement et lui dem 
éventueilement le trans'ert des eflectifs et des crédi's 
budget de la dé‘ense nationale, 
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Chaque année, l'Assemblée se plait à rendre | 
l'effort considérable qui a été fait par nos services culturels. 
Le budget de celte année traduit un effort particulier pour le 
rayonnement de ces services. | 

Je pense que nous devons continuer à atia h T beaucoup 
d'importance au développement des services culturels. Peut être 
éerait-il, cependant, opportun de repenser certaines de leurs 
activités. C'est ainsi que des crédits assez importants sont 
consacrés à l'envoi en France de jeunes Allemands titulaires 
de bourses. Il nous semble que, maintenant, un travail plus 
utile pourrait être fait par l'envoi de jeunes Français en 
Allemagne. Dans le même sens, d'autres modifications pour- 
caient également être apportées. : ; , 

J'ai été personnellement le témnin. l'an lorsque je 
me suis rendu en Allemagne, de l'effort qui à él fait et de 
l'eflicacité des services culturels. Je suis convaincu que FAssem- 
blée appréciera les efforts que fera le Gouvernement pour 
maintenir à un haut degré le travail cullure] qui est amorcé 
en Allemagne. 

Je ne vouwirais pas terminer sans année 
encore, la nécessité qui s'impose de réger rapidement, avec 
l'aide du Gouvernement, le prublème du re:lissement des 
agents licenciés. 

“Ge problème revêt une acuité particulière dans la perspective 
actuelle, alors que le budget qui nous est soumis prévoit 
261 licenciements. 

\ cet égard, MM. Koenig, Schneiter et Savary, avec toute 
l'autorité qui s'attache à leur personnalité et aux hautes fonc- 
tions qu'ils ont occupées en Allemagne, ont déposé une pro- 
position de loi qui concrétise les préoccupations de nombreux 
groupes de cette Assemblée. Ils ont sou'igné, en pa'ticulier, 
que. les agents qui restaient en fonction en Allemagne consti- 
tuaient, pai suite des nombreuses compress:ons intervenues, 
une véritable sélection. 

Ces agents, d'autre part, ont acquis, an eontact des popu- 
lations étrangères, une compétence particuliére, Ns ont cer- 
tainement une connaissance approfondie de la politique all'ée, 
l'expérience des rapports interalliés. De sorte qu'en dehors 
méme des cons.dérations humaines et sociales qui légtiment 
qu'o3 se presccupe de leur reclassement, nous nous trouvons 
en présence d’un personnel particulièrement qualifié et qu'il 
serait souhailable que l'Etat utilise dans les services à conserver 
en Atlemagne ou dans les services europcens qui peuvent être 
créés. 

A set égard, la commission de l'intérieur à adopté un rapport 
de notre collègue Dejean favorable au vote de la proposition 
de MM. Koenig, Schneiter et Savary. La commission des finances 
en est saisie et des coniacts sont intervenus avec la direction 
du budget pour rechercher, dans Ja soneiliation, la possibilité 
sinon de faire aboutir l'intégralité de ladite proposition, du 
moins d’obterur des compensations équitables et des avantages 
légitimes. Je pense qu’à très bref délai l'Assemblée pourra 
être saisie, par la procédure sans débat, d'un accord intervenu 
entre la commission des finances et le Gouvernement. 

Je me permets de compter sur l'aide de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères dans le cas où des difficultés 
surviendraient au dernier moment, car il s'agit là de tenir 
des promesses qui ont été faites de façon expresse à cette 
tribune par tous ceux qui se sont succédé à la direction des 
affaires allemandes et au ministère des affaires étrangéres. Il 
s'agit à de mesures restreintes mais particulièrement équitables 
que l’Assemblée s’honorerait de faire aboutir. 

En conclusion, je veux réitérer au Gouvernement notre désir 
de ne pas voir apporter de modifications organiques dans la 
situation actuelle jusqu'aux débats sur la ratification des 
accords contractuels et du traité de communauté européenne 
et, dès à présent, de le voir prendre toutes dispositions pour 
que, lorsque le haut commissariat français sera remplacé par 
une ambassade, celle-ci soit suffisamment étoffée pour sau- 
vegarder et maintenir les résultats acquis par sept années de 
présence française. (Applaudissements à gauche, au centre, 
a droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kuehn, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères. 


hommage à 


lernier 
à 


souligner, celle 


M. René Kuehn, rapporteur pour avis de la commission des 
1/faires étrangères. La commission des affa:res étrangères avait 
peu d'observations à présenter sur le budget des aflaires alle- 
Imandes. 

Les observations sont encore réduites par le remarquable 
rapport que vient de présenter M. Leenhardt, au nom de ja com- 
Iission des finances, puisque, en grande partie, il a déjà 
exposé ce que je voulais dire moi-même 

le budget de 1953 est la reconduction de celui de 1952; par 
conséquent, il ne comporte pas de grandes modifications, Cepen- 
dant, étant donné que 1953 risque d'être l'année des échéances 
et notamment, en cas de ratification des accords de Bonn, nous 

» soutiendrai tout à 


1 
devons prévoir l'avenir. À cet égard, 


% 
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M. le président. L'article unique est réset jusqu'au vote 
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Première part e, — Personnel. Rémunérations d'activité. 

« Chap. 3141 Services cen!raux Rémunérations princi- 
paies, 11.676.4NX) francs. » 

La parole est à M. Cornig Molinier 

M. Edoiïrd Corniglion-Molinier, nes, mé is, je 
m'excuse, mais ce que j'a vous dire nintéresse que très 
indirectement le buiget des affaires allemandes jue nous étu- 
dions ce soir. 

Un retard imprévu, au cours d'un lointain x \vage, m'a 
empêché de vous présenter moi-mème le rapport de la com- 
mission des finances sur le projet de budget des affaires étran- 


voulu se charger de 
Là 


rapporteur général à bien 
cette tâche et je Len remercie trés vivemen 4 
loutefois, la lecture du Journal officiel et 


elle du pro ds- 
verbal de la commission *s m'ont appt 


pprnis les critiques 
que notre excellent et distingué collègue, M. Guérin de Peau- 
mont, rapporteur pour avis de la commission des affaires étran- 
ivait formuléæ sur mon l 
Je ne = irpreti liai 


ittendais. En effet, la 
t 
u 


les fin inc 


treres, raprol 


1 ta 


sans dou ersonne en disant que je m'v 
‘omission des affaires étrangères avait 


beau jeu de clouer au piot membre de la commission des 
linances, général par surcroit, qui s'érigeait en censeur de 
l'organisation du ministère des affaires étrangères et des gens 


qui, loin des rives de la Seine, témoignent avec constance non 
pas toujours du génie de la France, mais de la permanence de 
i esprit et des manières du Quai. 

J'avais même joint au dossier, pensant bien chatouiller cer- 
lains amours-propres, l'extrait d'un article du grand journal 
britannique que m'avait signalé d'ailleurs le présent de notre 
Times, qui déplora:t que nous n'avons pas eu 
résisler aux engouements des nouveiles modes dip'omaliques. 

Je peusais être poursuivi comme iconoclaste, comme | 
pa alors que la seule sanction que veut m'infliger 
!. Guérin de Beaumont est de me mettre au coin avec un zéro 
en cal ul, 

« Ce rapport, nous a-t-il dit, contient des erreurs extrème- 
ment 1egretlables. I est faux de dire que les agents à l'étranger 
gagnent quatre fois plus que leurs collègues de la métropole, 
ls ne gagnent que 3,3 fois plus. L'augmentation de leur rému- 
nération, entre 1949 et 1952, n'est pas de 77 p. 10), comme l'a 
écrit le rapporteur de la commission des finances, mais de 
45 p. 100. Quant À la dactylo française en service à Londres qui 
gagnerait quatre fois plus que sa collègue anglaise, c'est 
encore un mensonge. 

M. Guérin de Beaumont. Pas un mensonge, mais une erreur. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. . la sténodactylo de l'ambas- 
France à Londres ne touche que cinq livres de plus 
par mois qu'une sténodactylo anglaise. 

Mesdames, messieurs, ces propos nous montrent combien 
certains d'entre nous avaient tort lorsqu'ils faisaient à notre 
diplomatie le reproche de se complaire dans de trop hautes 
et trop lointaines visées. Je vous assure qu'il n'en est rien. 
Ses objectifs sont l'une évidente matérialité. 

Certes, je veux bien faire mon autocritique, mais pas tout 
seul, Faïison-la ensemble, monsieur de Beaumont, 

M. le président. Monsieur Corniglion-Molinier, je suis obligé 
de vous faire observer que vous n'êtes plus dans le sujet. 

Vous donnez un mauvais exemple, J'espère qu'il ne sera 


commission, le 
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M. Edouard Hon-Molimier, Je m'excuse, monsieur le 


président. Je traite de l’organisation générale du ministère des 
affaires étrangères. Les affaires allemandes et autrichiennes 
entrent dans ce cadre. 

M. le président. Je prévois que M. Guérin de Beaumont va 
demander la parole après vous. 

M. Guérin de Beaumont. En eflet, car, si je ne me trompe, 
j'ai l'impression d'être mis en cause, (Sourires.) 

M. le président. J'ai le devoir de vous faire observer que 
nous ne sormmes plus dans le suÿet. 

M. Edouard Cornigtion-Molinier. Monsieur le rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères, reprenons nos 
chiffres 

J'ai dit que les personnels diplomatiques et consulaires à 
l'étranger recevaient actuellement en contre-valeur une rému- 
nération quatre fois supérieure à celle des fonctionnaires de 
mème rang en France métropoiitaine. Eh bien, je le main- 
liens. 

J'ai fait mes calculs en considérant que le sixième seulement 
des effectifs des affaires étrangères se trouvait en position de 
mission en France, alors que les renseignements les plus 
serieux indiquent que cette proportion atteint le cinquième. 
En outre, j'ai néghgé le fait qu'il s'écoule souvent un assez 
long délai entre la venue des agents « en mission » en France 
et leur r mplacement à l'étranger, de telle sorte que les crédits 
indispensables pour les titulaires en poste s'en trouvent accrus 
d'autant, En dépit de ces retranchements, je trouve, calculs 
refaits — car je les ai refaits — une valeur du point indiciaire 
pour les personnels à l'étranger de 3,74 fois supérieure à Ja 
Valeur du point indiciaire métropolitain. Je ne pense pas avoir 
induit l'Assemblée en erreur en arrondissant à quatre. 

Quant à l'augmentation des rémunérations de 1949 à 1952, 
que vous évaluez à 45 p. 100, alors que Je la fixe à 77 p. 108, 
il faut l'apprécier au regard de l'évolution des conditions éce- 
nomiques en France et dans le reste du monde pendant cette 
période. 

En effet, la confrontation des crédits accordés en 1949 et 1952, 
au titre des personnels diplomatiques et consulaires à l'étran- 
ger, traduit une augmentation mathématique de 64 p. 100. Je 
vous aurais abandonné sportivement les treize points qui 
séparent ce pourcentage de l'évaluation indiquée dans mon 
rapport si, das le même temps, le prix de la vie n'avait pas 
augmenté de 45 p. 100 en France métropolitaine, alors qu'à 
| étranger à ne s'élevait que de 13 à 20 p. 100, Je suis per- 
euadé que, pratiquement, de taux que j'ai inscrit dans mon 
rapport est encore inférieur à la réalité. 

Enün, arrivons-en à la dactylo française en service en Angle- 
terre. 

Nous ne sommes pas d'accord, mais nous n'avons pas pensé 
à la même dactylo! (Sowrires.) 

Vous nous avez parlé de celle de l'ambassade de France. Moi, 
je me suis borné à comparer les échelles de traitements des 
personne:s similaires britanniques et français et cette étude 
Iu'a routré que, dans les cas extrèmes, les rémunérations 
respectives pouvaient se trouver dans le rapport de + à 6. Pour 
prendre un cas mayen, j'ai cité le chiffre 4. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de revenir sur des faits 
déjà anciens et de prendre votre temps pour ces quelques 
mises au point, Croyez bien que Je n'y mets aucun armour- 
propre, mais je n'ai pas aimé cetle petite malice, sans doute 
diplomatique, qui consiste à jeter le discrédit sur l'ensemble, 
en se fondant sur de prétendues erreurs de détail. 

« Ce ne sont pas les chiffres qui importent, a déclaré M. Gué- 
rin de Beaumont, c'est l'erreur commise par le rapporteur. » 
Or, cette erreur, si l'on suit la pensée de notre collègue, elle 
doit polluer tout le rapport, et point n'est besoin, dans ces 
conditions, d'exarminer avec sérieux les problèmes qui y ont 
cl soul es, 

Nos créances à l'étranger qui ont été abandonnées, nos 
cinquante et une ambassades, nos direction gigognes, erreurs 
que tout cela, sans doute ? Bien sûr, mesdames, messieurs, 
mais erreurs dont le ministère des aflaires étrangères porte la 
responsabilité et que j'avais le devoir de dénoncer. 

Et que l'on ne vienne pas dire à la commission des finances, 
qui fait l'effort de siéger deux ou trois fois par jour pour que 
les comptes du pays Soient fixés en temps voulu, que la com- 
mission des aflaires étrangères n'a pas eu le temps d'étudier 
son rapport. Celui-ci a été distribué le jeudi 23 octobre au 
matin \ discussion en séance publique s'est ouverte dans 
l'après-midi du 27 octobre. Vous aviez, mon cher coliègue, 
quatre jours pour donner votre avis. Vous ne l'avez pas fait, 
ayant sans doute fait vôtre la fameuse recommandation de 
Tallevrand: « Surtout, messieure, pas de zèle! » (Applaudis- 
sements à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guérin de Beaumont. 

M. Guérin de Beaumont, Je félicite publiquement mon excel- 
lent ami le général Corniglion-Moiner de son courage, d'avoir 








osé quitter la France sachant que j'allais critiquer son r:p- 
port, mais ce.a me m'étomne pas de lui, (Sourires.) 

M. Edouard Cornigtion-Mo!inier, On m'avait donné une lite 
fausse. (Rires.) 

M. Guérin de Beaumont, Je ne reviendrai pas sur les ch f. 
tres, <ar je cruis que si nous pouvions tranquillement les exa- 
miner, peut être constalerions-nous que mous nous Sommes 
trompés tous les deux. 

Je n'ai pas le sentiment, en tout ras, que ce soit cette ques- 
tion de chiffres qui ait dominé le débat qui s’est déroule en 
voire alksence, à notre regret. 

En réalité, mandaté par la commission des affaires étrangires 
et par son président, j'ai protesté parce que la commission 
a estimé, à juste titre, que, lorsqu'il s'agit — laissons les chif- 
fres de côté, ne parlons plus de dactylos, au risque de nous 
tromper sur la persenne (Sourires) — lorsqu'il s'agit, dis-je, de 
réformes ausei importantes que celles qui ont été proposées 
dans le rapport du général Corniglion-Molinier, elle devait tout 
de mème être consultée et qu'on devait lui laisser suffisam- 
ment de temps pour examiner ces réformes conjointement, 
d'ailleurs, avec la commission des finances. 

Si l'on suivait à la lettre le rapport de mon excellent ami, 
on verrait que, petit à petit, la direction des relations cultu- 
relles irait un jour à l'éducation nationale, les services finan- 
ciers au ministère des finances, tandis que les services adimi- 
histratifs du quai d'Orsay n'auraient plus qu’à aller au minis- 
tère de l'intérieur. J1 ne resterait plus aux diplomates, mon cher 
ami, que cette activité que vous leur reprochez et qui se place 
entre La Carrière d'Abel Hermant et un livre sur Revel vous 
me permettrez de jeter le voile de la pudeur. 

M. Edouard Cornigtion-Molinier, 11 pourraient tous devenir 
députés! (Rires.) 

M. Guérin de Beaumont, Alors, je ne me distinguerais plus, 
(Sourires.) 

C'est tout ce que je voulais vons dire, La commission des 
aflaires étrangères est prête à examiner les réformes impor- 
lantes, mais elle désire tout de même avoir le temps de les 
analyser. 

Le rapport que vous avez déposé, mon cher collègue et ami, 
je n’en ai été saisi, je ne sais par quel malencontreux concours 
de circonstances, qu'au moment précis où la discussion s'est 
engagée. 

Si vous je voulez bien, et si nous sommes encore en vie, 
nous pouvons mous donner rendez-vous pour l'année prochaine. 
Nous reverrons la question à ce moment-là. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'Assemblée nationale aura 
le devoir de réfléchir — le dialogue auquel nous venons 
d'assister le confirme -— à ja manière dont elle est éaisie de 
budgets dont le vote engage la vie du pays. 

N'a-t-on pas vu récemment une discussion sur une parti: 
budget des aflaires étrangères se terminer au cours d'une 
nuit, alors que la convocation de la commission intérere 
prévoyait l'examen de cette question au cours d’une réunion 
du lendemain ! 

Peut-on encore parler d'un contrèle parlementaire exercé par 
l'Assemblée souveraine ? C’est un exemple entre bien d'autres 
de l'abandon, dans la pratique, des droits démocratiques les 
plus tiaditionnels, 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée d'adopter en quel 
ques quarts d'heure le budget des affaires allemandes, alors 
qu'il a tout fait pour éviter jusqu'ici un débat sur le probltme 
allemand. 

Personne ne soutiendra que la sqlution de ce problème ne 
décide gas de la paix et de la sécurité de la France. Est-il 
possible de voter un budget qui Léa de poursuivre la 


t 


politique actuellement menée en Allemagne ? On ne le peut 
pas si l’on a le respect de la volonté populaire. 

L'immense majorité des Français condamne Ja décision 
rétablir sans entraves la production de fer et d'acier de l'indus- 
trie lourde de l'Allemagne de Bonn, la production de l'ar-enal 
de guerre de la Ruhr. 

Elle condamne la politique qui, après avoir permis la lil“ 
ration du marchand de canons Alfred Krupp, jugé er 
de guerre, lui restitue d'énormes entreprises et un pécu! 
9% milliards de francs. 

Elle condamne la po'itique qui libère les généraux 
criminels comme Ramke, Kesseiring, von Manteufel pour !es 
intégrer dans une armée européenne qui s'est illustrée à 
Oradonr, qui serait la force dominante en Europe occident 
et qui aurait dans de nombreux cas le commandement 
soldats français. 

Elle condamne la politique du rapprochement avec les ri 
chards de Bonn et avec leur officine de politique étran: 
composée, selon Adenauer, de plus de 80 p. 1{kr de nazis 

Elle condamne la politique qui, sous le contrôle améri 
aboutit à la reconstitution des groupes de tueurs S.S. déjà 
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en place dans tous les pays de la coalition européenne sous 
le nom de services techniques, impatients d'abattre tous ceux 
qui ont échappé aux tortures et aux fours crématoires dans 
leur lutte pour la liberté. 

Tous les faits évoqués mettent directement en cause la 
sécurité de la France et de Ja paix et chacun de ces faits est 
un élément de la politique d'ensemble du Gouvernement. 

Comme il est impossible de justitier les Krupp, les Ramke, 
les S.S. que l'on réarme, on cherche une piètre justification 
dans l'argument selon lequel la France n'aurait aucun moyen 
de changer le cours des événements qui comportleraient, se.on 
M. Robert Schuman, la fatalité de la résurrection d'une Wehr- 
macht revancharde. 

ll s'agit en vérité d'une insulte tout à fait inutile à tous 
les Francais qui ont résisté à la prétention d'Hitler de dominer 
] Europe. | 

Non, il n’est pas fatal de réarmer les nazis. S'il est vrai, 
comme le prétend en fait cet argument, et comme le dit expli- 
citement le général Coudert, que certains entendent faire sur- 
veiller la France par l'Alemagne de Bonn et l'Espagne de 
Franco, il dépend du peuple de France d'exprimer sans équi- 
voque son refus d'une telle prétention insultante | 

Du même coup, il réduira à néant les plans militaires 
agressifs et les projets économiques d'expansion qui reposent 
sur l'acceptation du Gouvernement, mais qui sont contraires 
à la volonté populaire. 

Si la France dit non, il n'est pas possible de reconstituer 
la Wehrmacht de la revanche. En refusant, la France trouve- 
rait appui auprès des vainqueurs de Stalingrad, ce qui prouve 
que notre pacte d'amilié avec l'U.R.S.S. est, sur ce point 
comme sur tous les autres, conforme à l'intérêt national. 

Le refus de poursuivre la politique actuelle du Gouverne- 
ment est d'autant plus récessaiie qu'il est parfaitement possib:e 
de trouver une solution pacifique au problème allemand. 

N'est il pas de notre devoir de saluer la courageuse affirma- 
tion de Max Reimann, le dirigeant du parti communiste alle- 
mand, qui, contre les accords de Bonn, exprime le refus de 
ceux qui ne veulent pas que le nom de l'Allemagne soit à nou- 
veau souillé par l'utilisation des jeunes Allemands comme 
mercenaires contre le peuple français et les autres peuples ? 

Les Allemands de l'Ouest et de l'Est sont d'accord, du pasteur 
Niemoeller à Dahlem, de Mme Fassbinder à Wilhelm Pieck, du 
chancelier Wirth à Max Reimann, pour une solution étaliie 
avec les représentants de tous les peuples voisins qui assure la 
sécurité de tous dans l'unité légitime de l'Allemagne. 

Une conférence qui s'est tenue à Beriin vient d'apporter l'écla- 
lante démonstration qu'il est possible d'assurer la paix en 
accord avec le peuple allemand, contre ceux qui veulent obéir 
au général Eisenhower, iequel déclare : 

« Je ne suis pas d'accord avec ceux qui pensent que l'armée 
allemande devrait être forte pour une marche vers l'Est et, en 
méme temps, être faible pour une marche vers l'Ouest, I est 
ue notre intérêt et c’est notre tâche de faire en sorte que l'ar- 
mée allemande puisse s'engager dans n'importe quelle direc- 
hon que nous, Américains, estimerons nécessaire, » 

C'est parce que nous voulons une solution pacifique du pro- 
blème allemand qui garantisse la sécurité de la France que nous 
vulerons centre ce budget qui sert à reconstituer la Wehrmacht 
revancharde. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck 


M. Henri Meck. Je voudrais simplement compléter la liste que 
vient de lire M. Kriegel-Valrimont, 

S'il est exact que certains des faits dont il fait état correspon- 
dent à la vérité, il n'en est pas moins vrai que depuis ge 
années déjà, une autre Wehrmacht a été érigée à Potsdam. Elle 
est antérieure à celle qu'on n'a pas encore, du reste, reconsli- 
iuée dans la république de Bonn. 

A la tête de cette Wehrmacht de Potsdam, car il ne faut pas 
oublier que les forces soviétiques ont ressuscité l'armée du 
grand Frédéric à Potsdam, dans son lieu de naissance même, 
à la tête de cette armée dénommée Volkspolizei, police du peu: 
ple — c'est un déguisement comme un autre — est placé l'an- 

‘en général Vinzenz Muiler, generalleutnant de l’armée nazie, 
incien commandant de la 8° armée de Hier, qui, depuis cinq 
ans déjà, à Potsdam, est le grand commandant de l’armée prus- 
sienne ressuscilée par la volonté de Staline. 

\vant cela, il y a déjà huit ou dix ans, il y avait le feld 
mashall von Pauius et tous ses copains de lä4bas, y compris 
“on Seydlitz et von Einsiedel, le petit-fils de Bismarck, et d'au- 
tres encore dont les noms ne me reviennent pas à l'esprit pour 
le moment. C'est un calendrier dont les noms ne me sont pas 
très familiers et qui sont difficiles à retenir, mais déjà, à cette 
‘poque-là, dans l'équipe du comité de l’ « Allemagne libre » 
IU « Freies Deutschland », figuraient bon nombre de hobereaux 
ie la noblesse prussienne qui, selon la tradition des conserva- 

‘Urs allemands, ont toujours tendance à marcher la main dans 
A nain avec les Russes. 
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M. Pierre Villon, |) pPreuvi 

M. Henri Meck, Les preur: 

M. Pierre Vilion, !) 

M. Henri Meck, Que M. |: blatt vous do la lion 
e Journaux allemands de la 2 soviétique qu'il jue 
Jour, en tant que l * du parti DA ET EEE ' pour 
affaires allemandes, vous y trouverez 4 preuve lire ni 
centre et à droite. — Proteslalior à l'ertrême qaucl 

M. Marcel Rosenblatt, Le: preuvi mo ir Meck CZ» 
nous des preuves, 

M. Henri Meck. Donnez-moi votre collection de journaux et 
je vous donnerai des preuves 

M. Pierre Villon. Vous ne donnez aucune preuve, vous vous 
contentez d'affirmer. 

M. Henri Meck. L'est un secret de polichinelle, c'est un fait 
incontestable, que la propagande viétique, d 194%, s'est 
ippuvée sur l'idée du R hi ira | i gran \ nigrnio 
luule-puissante…. 

M. Pierre Villon. S'arrétant à l'Oder. 

M. Henri Meck. Reportez-vous aux journaux de la zone su 
lique, vous verrez da chaque exemp , 

M. Marcel Rosenbiatt, Vous mentez! 

M. Pierre ViMon. Apportez ces journaux! 

M. Henri Meck. Oui, ces journaux, que vous recevez [ue 
jour, disent: Nous voulons un grand Keich, pas une Allemagne 
divisée ; il faut une Allemagne réunifite, une adimini itlon 
centralisée, grand Reich reconstitué. C'est toute la prona- 

ni 1 
gande soviétique. 

Il n'y a pas S ilement le général Müller qui est le chef 
de l'armée prussienne ressus ice par les Soviet y à { 
ans dejà, il y en a d'autres, 

Vous dites qu'en Allemagne de l'Ouest on a blanchi les naz 
On à commencé bien avant à Berlin, en zone sovittique 

M. Pierre Villon. Et vous, à Vichy! 


M. Henri Meck. À côté de vous, monsieur Vilon, siège M, Bil- 
loux qui a écrit la fameuse lettre à Pétain Interruplions à 
l'ertréme gauche); elle est datée de Riom, qui n'est pas bien 


loin de Vichy, et il y à aussi sur vos bancs M. Cachin, qu à 
rédigé la fameuse affiche condamnant les actes de sabotare. 

M. Marcel Rosenblatt, Menteur! Menteur! 

M. Henri Meck. Celle affiche, des centaines de milli in 
des millions de Français, l'ont vue et l'ont contempl 

M. Pierre Villon. Et vous, vous éliez en liberté à Vichy pour 
Ja VOIr, é 


M. Henri Meck. Elle n'était affichée qu'en zone occupée et pas 
à Vichy. Mais revenons à nos moutons. 

La liste que j'ai date de trois ans. Elle mériterait d'être com- 
plélée, mais je n'ai pas à ma disposition les excellent 
d'information que vous avez, vous autres. 

Il y à le docteur Adolf Heilmann, professeur nazi à l'univer- 
sité polytechnique de Dresde, actuellement président régional 
lu gouvernement soviétique en Saxe-Anhalt depuis quatre ans. 
Cet homme fut un nazi avéré. 

IL y a Fri‘z Mende, du ministère de la propagande de Gabhe!s, 
IL est président régional du parti socialiste communiste à Baut- 
zen, en Saxe. 

Et puis le colonel Adam, aide de camp du maréchal von 
Paulus, qui est le président régional du parti communiste en 
Saxe. 

IL y a Horst Dressler Andréas, qui, sous le régime national 
fut président de la Reichsrundfunk Kammer, c'est-à-dire de la 
radio nazie. Il est actuellement chargé, au service du parti com- 
muniste soviélique, de l'éducation politique dans les pays de 
lhuringe. 

IL y à aussi M. Gustav Simon, officier de l'aviation hitlérienne, 
secrétaire du parti bolchevique au Mecklembourg. 

M. Marcel Rosenblatt. Tout cela, c'est pour faire oublier Kes- 
selring. 

M. Raymond Mondon. Pourquoi protestez-vous ? M. Meck vous 
parle de vos amis, vous devriez être contents. 
fi M. Pierre Villon. C'est l'armée de Kesselring qu'il veut magni- 
ier. 
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M. Marcel Rosenbiatt. 1! est le porte-parole des amis d'Ade- 
nulter. 

M. Henri Meck. Je vous ai déjà répondu que jamais de ma vie 
at vu Adenauer. Je ne vous ai pas interrompu lorsque vous 
Je la complète, pourquoi est-ce que cela 
Rires au centre, à droite et à l'extrême 


Jen 
uvez lu votre liste 
vous énerve à ce poimt ? 
droit 

M. Pierre Villon. Parce que vous mentez comme Adcnauer et 
corne Schutuan. 

M. le président. Monsieur Villon, je vous rappelle à l'ordre, et 
i vous persistez à interrompre, je vous rappellerai à l’ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

M. Henri Meck. Vous traitez de menteur Robert Schuman. Je 
ion à votre égard, 


\ | lien emplover une autre express 
mais vous ne mérilez pas que je descende aussi Eas, (Rires 
au centre el a drnte 

Pour le reste, il y à Paul L'ppmann, ancien membre du parti 
nazi, taire de Ringethal; Sedlaczek, professeur nazi, directeur 
tchnique de la Maxhütte, c'est-à-dire le directeur de l'une des 


plus grandes aciéries de la zone soviétique; Bruno Osterkamp, 
en inembre du parti national-socialiste, qui est actuellement 
directeur de l'usine soviétique de carñrions à Dessan ; Willi Kille, 
| g t' un nazi avéré et qui maintenant dirige le 
pur! mnrmunisté à Lobau; Roland Wagner, ancien leader des 
hitlériennes, de la fameuse Hitlerjufend qui actueille- 
went est aussi l'un des dirigeants de la jeunesse allemande... 

M. Paul Cermolacce. El Krupp de quel côté est-il ? 

M. Henri Meck. ..qui porte à peu près les mêmes uniformes, 
fait les mémes cortèges et les mêmes manifestations que jadis 
les organisations des jeunesses hillériennes, Seule la couleur 
uu cusiuimne à thange . 

I v a Jutta krause, dirigeante du B. D. M., de l’organisation 
des jeunes filles nazies, qui est aujourd'hui à l'agence de nou- 
velles soviétiques à Neubrandenburg. 

IL y a le docteur Mus, auteur de livres de propagande hillé- 
renune, Imainlenant professeur à l'umversilé de Halle, qui 
enseigne le bolchevisme après avoir professé le national- 
soculisine. La différence n'est pas grande. Hitler a tué sept 
mullions d'ètres humains dans <es camps de concentration, 
Slaline en a tué vingt milliuns. C'est seulement une différence 
de chiffres 

Le général von Weech, ancien major général de l'armée alle- 
mande est maintenant inspecteur principal de l’organisation 
chargée de l'instruction de la « poiice du peuple » à Berlin- 
\Wilhelmsruh. 

: Je pourrais continuer, mais je ne voudrais pas lasser l'Assem- 
di eo. 

M. Marcel Rosenblaît. Et Marcel Jakob à Colmar ? Et le député 
hluck, où étaient-ils ? 

M. Pierre Villon. El M. Meck, où était-il ? 

M. Henri Meck. La tête haute, je peux me montrer partout où 
j'ai passe après mon expulsion par les nazis. Vous nous avez 
iu la Liste des anciens nazis, avec qui vous nous re rochez, 
à nous, Français, de marcher, mais c’est vons qui, les pre- 
miers, avez ressuscité le militarisme prussien à Potsdam, Ce 
sont les Soviets qni ont blanchi en zone soviétique des anciens 
hais pour en faire des présidents du conseil des ministres, 
de: cdurigeants communistes sur leur territoire, et maintenant 
vous voulez raconter au peuple français des bobards… 

M. Gilles Gravoille. C'est vous qui les racontez, les bobards ! 

M. Menri Meck, sur les rapports du Gouvernement français 
avec les nazis de Bonn. 

Eh bien! Je ne fais que dire ja vérité (Rires à l'extrême 
gauche) sur les agissements de vos maîtres et amis soviétiques : 
nous conmtinnerons à la dire aux Français pour qu'iis compren- 
nent où vous voulez en venir, et :a vérité est celleci: c’est 
Moscou, c'est Staline, c'est Molotoy qui ont mis à leur service 
en zone soviétique des anciens nazis de marque. (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à gauche et à droite ) 

M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de bien 
vouloir vous rappeler que nous examinons er ce moment les 
chapitres du budget des affaires allemandes et autrichiennes. 

La parole est à M. Lebon. 

M. Pierre Lebon. À entendre M. kriege:-Valrimont et M. Merck 

défendre, quelquelwis par opposition, deux moitiés de l'armée 
allemande, je voudrais demander à M. le ministre des aflaires 
éirangeres ou à son représentant, ici présent, si la politique 
française entretient un espo:r quelconque de voir ces deux 
oies se baltre entre elles, (Sournres « l'extrême droite.) 
M. le président, Je suis suisi d'un amendement de M. Kuehn 
tervlant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-01 

La parole est à M. Kuehn. 

M. René Kuehn, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 

d t la commission des aflaires étrangères un 
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amendement dont je vous ai parlé rapidement tout à l'heure. |, 
commission à bien voulu l'accepter et m'a chargé de :e pre 
ter ici en son nom. 

Let amendement comporte une réduction symbolique d: 
dit, et je demande à M le ministre des affaires étrangère 
ne pas m'en vouloir si j'ampute de 1400 francs son traite 
(Sourtres), Inais nous avons voulu que l'Assemblée nat 
puisse se prononcer, mméme par un vote à mau levée, sur 
question qui me parait importante. 

Nous proposons, en effet, d'inviter le Gouvernement, d'ura 
part à préparer l'avenir en étudiant une forme de représ 
tion dipomatique d'un type moderne — M. le rapporteu 
la commission des finances à déjà fait allusion à ce probk 
et je suis très heureux d'avoir son concours dans la defense 
ce type moderne de représentation diplomatique et consulaire 
d'autre part, et ceci est peut-être une innovation de la comm - 
sion des affaires étrangères, à préparer un cadre spécia. — 
M. l'ambassadeur Noël, à la commission des affaires étrangére:, 


n'a pas voulu qu'on l'appelle cadre latéral — des aflurs: 


d'Europe. 

Ce sont les deux points que je voudrais très rapidement dé: 
lopper devant vous, en espérant que vous voudrez bien sut 
la commission des affaires étrangères. 

Le jour © . le statut d'occupation sera modifié en Allemag: 
on peut envisager, comme on l’a dit tout à l'heure, que not 
ancienne armbassade d'Allemagne soit à nouveau institué 
qu'on se contente tout simpement de renforcer, d'agratnir, 
Faite le nombre de ses membres, 

M. Leenhardt, tout à l'heure, a rejeté cette éventualité 
cette hypothèse, et nous sommes entièrement d'accord avec lu 
l faut profiter de l'expérience, il faut faire mieux, et nous avo 
pensé qu'il faudrait instituer dans ce cas une représentat où 
d'un type nouveau, différente de la formule traditionneile, 

C'est au Gouvernement, bien entendu, qu'il appartient de pi 
parer l'organisation de cette ambassade, et nous attendons qu 
nous fasse part des projets et des éludes qu'il a déjà pu faire. 

Après M. Leenhardit, je signale que d'autres pays se sont dejà 

réoccupés très sérieusement de la question, et nous savons 
a Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont eonstruit en Allemagr 
des bâtiments très importants qui laissent présager un perso! 
très nombreux. 

On m'a donné des chiffres; je ne sais pas s'ils correspondert 
À la réalité. On envisage, paraît-il, pour l'ambassade des Etat-- 
Unis, un millier d'agents et pour l'ambassade de Grande-Bre- 
tagne 700 agents. 

Nous ne vous proposerons pas une représentation 
importante, rassurez-Vous, mais il est un fait qu'il faut rete: 
nous sommes parmi les trois pays, Grande-Bretagne, les Etat 
Unis et la France, le seul qui ait des frontières communes arc 
l'Allemagne. Nous avons par conséquent des problèmes ce: 
nement plus aigüs, plus difficiles à régler, et plus important 
aussi pour nous. Ï est tout à fait normal que notre repré:e1- 
tation diplomalique et cousulaire en Allemagne soit plus non:- 
breuse qu'elle n'élait dans le passé et qu'elle soit au mous 
présente là où sont présents des agents des autres pays. 

UN ne faut pas détruire les liaisons qui existent, et je reprenus 
une formule qui m'a été suggérée tout à l'heure: il ne faudrait 
pas que les consulats deviennent de sunples boutiques à v1° 

Les intérêts français à défendre en Allemagne, votre co 
mission des affaires étrangères a partagé ce sentiment, « 
nombreux, importants. La pue, d'autre part, de müililarts 
francais stationnés en grand nombre sur le territoire allemarl 
exige également que cette représentation, sans qu'elle atteis 
comme je l'ai dit, les eflectifs anglo-saxons, soit nombreu 
et d'un niveau suflisant. 

J'insiste beaucoup sur cette formule : HN faut que cette rep 
sentation soit présente partout où il y à un agent d'un auir° 
a1ys romioe la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis. C'est la su! 
‘#4 wur nous de maintenir notre position et de défenui 
les irtérêts de notre pays. | 

On a fait un calcul dans vos services, monsieur le ser 
taire d'Etot, d'après lequel, compte tenu de l'organisation feu 
rale en Allemagne, si on prenait le type ancien et classin® 
des ambassades, on arriverail, je crois, à environ soixante 
quinze agents. C'est un chiffre déjà important, plus import 
raème — si mes renseignements sont exacts — que celui 
notre ambassade aux Etats-Unis. Néanmoins, il ne nous par 
pas suffisant, et c'est la raison pour laquelle vient à le-p" 
cette deuxième idée que je vous ai soumise, celle de const! 
un cadre spécial des aflaires d'Europe. 

Nous vous demandons de créer ce cadre en utilisant 
compétences des agents qui sont déjà en place en Allen"? 
dans le service des aflaires allemandes et également, en re°1: 
tant dans le cadre général, pour arriver à un juste €q 
entre le cadre général et ce cadre spécial. 

Nous répondons ainsi d'abord au souci d’être présents pal 
où nous avons des intérêts à défendre, et ensuite à cel 
reclasser certains de ces fonctionnaires qui ont travail 


at! Î 


7 























2e 











+ 
| 
L! 
| à 
s 
4 
* 
: 
À 
| 
t 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 








Allemagne depuis de nombreuses années et qui méritent nos 
félicitations et nos encouragements. 

Ce sont encore des chiffres un pet hvpothétiq les que 
j'avance, mais il semble que ce cadre spécial pourt it com- 
porter environ cent cinquante agents. fl pourrait être compa- 





rable à celui des agents des corps d'Orient, d'Extrêéme-Orient, 
d'Europe orientale, et être réparti da > _Propor sui 
vantes: un tiers d'agents du cadre général, et deux tiers 
l'agents provenant des cadres termporaires à , nt en 


[| 
fonction en Allemagne et en Autriche 
Nous répondrions de cette façon au vœu de M. le rapporteur 


de Ia commission des finances, 


ous di<poserion ainsi de spécialistes informés des réalités 
allemantes sur les principaux plans teel qu t LL « 
nie, finances, re hereche scientifique, PT 12 inqustrielie, 


ar uiture, atYa res culturel et, pres , el 


Nous n'avons que très peu d'atlachés du travail jusqu'à pré 
sent: ie crois qu'un seul poste existe effectix nt dans ut 
ambassade, Cependa 1, Dieu sait si les rer gnements et ! 
rapporis qu'on peur avoir e les ren iti svndicales 
peuvent être précieux pour une concorde ent nén: 

Je crois done que la représentation en All me devrait 


comporter en ge r deu — je l'ai d'ailleurs cité en premier 

— w" attaché du ft: |, an { 

qui serait chargé d'assurer ces relations 
: 


Comme je le disais tout à l'heure, tecl us le 
avons déjà; ils sont en place, dans le cadre temporaire des 
affaires allemandes. 

Je me suis préoccupé de savoir quel était le niveau de 
cadre temporaire et j'ai donné queiques mmf \ la 
mission des affaires étrangères que je voudrais vous rapporter 
] Flles nt, je cro leu | et : 

l'armi les 491 agents en place actuellen t et qu nt | 
dire 300 de Ja fonction publique \U un llce sum eur. 1346 
sont des fonctionnaires détachés de ministères, qui ont do 
passé un concours d'entrée ou qui possédent des diplômes un 
versitaires suffisants, Aucune difficulté ne peut être soulevt 
je pense, pour ces 136 agents 

Sur les 355 qui restent, 25 p. 100 enxiro nt un diplôme 
d'enseignement supérieur - heence ou équivalent ce qai 
\ lonne le niveau universitaire de ces f tionnaires 

l'ur conséquent, je crois que le Quai d'Orsa se déshon 
rerail pas en imlégrant dans un cadre spécial des agents qui 
ont incontestablement des compétences les titres : 

Je tiens à signaler un fait qui est peut-être insuffisamment 
connu de l’Assemblée, Voulant procéd ( ème à une sorte 
de tri parmi les fonctionnaies placés sous s urtorité, l'adr 

stration des affaires ilema les i OTLANISA le 6 mars dernier 
un examen de langue allemande, Le jurv avait été désigné par 
] ministre de l'éd icalion nationale Il € t compost om 
un jury d'agrégation, ce qui donne aux candidats qui ont réussi 
à l'examen un niveau d'enseignement supérieur au moir 

Sur plusieurs centaines de candidats, 84 t été retenus 
24 dans la catégorie inférieure À ! hcé M t 57 dans la caté- 
gorie supérieure. 

Du point de vue linguistique, nous avons donc également Ja 
e de trouver dans ce cadre des affaires emandes ct 
hiennes des personnes susceplibles de servir honorable- 

L lans Le idre spécial que nous x proprsons d'orgi- 
., 

Quant au cadre général l né erait pas lile de spé lise” 
certains fonctionnaires dans cé iffaires d'Eur t d s ces 
Maires allemandes. Les traités et 1 1 Is dont on prépare 
1 boration pourt t pre sernent QGo i ertains l'en a 
eux :'o islon > se P il se] | ( [ Hiil1a f " “es 
ques'ions. Par la suite, ils pourraient devenir d'excellents 
ag ts de liaison entre les organisat s europe À [ul exXis- 
tent ou qui sont à cr« 

Lest dans ce sens que nous avo pro é celte réduction 

lixative, en vous demandant de l’approuver par un vote. 

Inplaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. M. Rasenblatt a déposé deux amendements 


qui tendent chacun à reduire de 1.000 francs, à titre indicatif 
le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt, Monsieur le ministre, lors du débat bud- 
Felaire du 3 novembre 1951, M. le ministre des affaires étran- 
geres avait déclaré devant l'Assemblée nationale qu | 

Tnement se préoccupait de trouver une solution pour le 
[ issement des agents du Haut commissariat de la Rém 





- : iblique 
IFanÇçaise en Allemagne qui, ne seraient pas titulaires de leur 


eInpio1 et qui, par suite des transformations et des restrictions 

1e service, se trouveraient sans situation. 
M. Schuman a parlé des grands services rendus par ce per- 
Monsieur le secrétaire d'Etat, que comptez-vous faire de ces 

no r,1 : 

agents et combien en avez-vous utiisé? 

J'évoque 





il en second lien la situation des agents licenciés 


Sui a ont pas pu se procurer un emploi et qui se trouvent sans 
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Le fait d'admettre les intéressés dans les cadres de Ja fonction 
publique, sous réserve bien entendu que soient respectés les 
textes réglementaires en vigueur, ne constituerait, à mon sens, 
hi une opération irréalisable, ni une opération exagérément 
bienveillante, ni même, je veux le croire, une charge excessive 
pour le budget de l'Etat. 

A ce propus, M, le rapporteur de la commission des affaires 
élrangères vous à soutbis un projet, qui paraît du plus haut 
intérêt, ayant trait à la création d'un corps d'Eurupe centraie, 
suivant la conceplion des corps d'Orient, d'Extréme-Orient et 
d'Eurupe orientale des aflaires étrangères, Ce nouveau cadre 
comprendrait un total de 150 agents, dunt les deux tiers à 
provenr de l'ex-cadre temporaire et un tiers du ministère des 
afluires élrangères. 

Je suis personnellement! #cquis et le département des affaires 
étrangères est acquis à la suggestion formulée par M. le rap- 
porteur. S'il entend maintenir sa proposition de réduction indi- 
cative de 1.000 francs en jui donnant cetle signification, je n'y 
vuis personnellement pas d'inconvénient. Si, au contraire, il Ja 
retire parce que mes explications lui auront donné sat sfaction, 
11 va de sui que je n'y ferai pas davantage opposition 

En conclusion, mesdame:, messieurs, je précise, de telle 
maniere qui NY ail au:'ine équivoque, que je ne suis pas, 
sur cé point, qualifié pou’ prendre d'engagement au nom du 
Gouvernement, qui n'en à pas délibéré. 

Je prends, en revanche, l'engagement, au nom du miuistère 
des allaires étrangères, d'appuyer, dans les limiles que je viens 
d'indiquer et de définir, l'esprit général de la proposition dont 
l'Assemblée a été saisie par trois de nos collègues. 

Je ne veux pas entrer dans le détail des deux controverses 
qui ont surgi à l'occasion de ce débat budgétaire, l’une fort 
courtoise entre M. Cornig:ion-Molinier et M. Guérin de Beau- 
mont, l'autre, plus animée, entre M. Meck et M. Rosenblatt. 

M. Corniglion-Molinier, cependant, ne comprendrait pas que 
je ne remercie pas M. Guérin de Beaumont de l'appui, à mon 
sens parfaitement justifié et légitime, qu'il a bien voulu appor- 
ter dans un débat précédent et dans le débat d'aujourd hui 
au département que je représente à celle tribune. 

Je voudrais apporter une précision au passage, Mon cher 
collègue, l'augmentation aes traitements à l'étranger, qui à 
fait l'objet d'une surveillance si vigilante de votre part, ne 
s'est pas élevée à 77 p. 100, mais à 4: p. 100, 

J'ajoute que ces traileruents sont toujours établis en parfait 
accord avec le ministère des finances, que vous n'accuserez 
pas, j'imagine, dans ce comaine pas plus que dans aucun 
autre, d'imprudence, de légèreté ou de prodigalité, Ce serait Ja 
première fois Re cours de cos débats on ferait à mon émi- 
nent collègue M. Jean-Mo'eau un grief de celte nature, 

J'ajoute que le traitement des auxiliaires à l'étranger est 
conforme au salaire moyen des personnels civils de grade 
correspondant du pays considéré, 

Quant à la controverse d'ordre plus général qui, anticipant 
le débat de politique étrangère qui Soit se dérouler dans 
quelques jours dans celte enceinte, s'est institué tout à l'heure 
entre M. Meck et M. Rosenblatt, il me fournira seulement l'occa- 
sion de dire ceci: Je suis de ceux qui n'ont jamais désespéré 
et qui désespèrent aujourx hui moins que jamais de la reprise 
du dialogue entre l'Est et j'Ouest, Je suis de ceux qui estiment 
parfaitement possible la coexistence pacifique de deux mondes, 
à la condition que la défense du monde libre soit eflicacement 
organisée 

J'avoue cependant que j'ai éprouvé queïque surprise en 
écoutant M. Rosenblatt et eu me remémorant au même moment 
certains passages, que cileral en me gardant de les com- 
menter, d'une note officielle du gouvernement soviétique en 
date du 10 mars dernier, où je relève textuellement la phrase 
suivante, qui, je le répète, ne fera l’objet de ma part d'aucun 
commentaire, mais d'une citation pure et simple : 

L'Allemagne sera autorisée à posséder des forces armées 
nationale irimée de terre, de mer et de l'air — indispensable 
pour la défense du pays. L'Allemagne est autorisée à fabriquer 
du matériel et de l'équipement militaire dont la quantité ou le 
type ne doivent pas dépasser le cadre des nécessilés des forces 
armées assignées à l'Allemagne par le traité de paix ». 

Vous voudrez bien convenir, mes chers collègues, que cer- 
tains des propos que nous avons entendus tout à l'heure de la 
bouche de M. Kriegel-Valrimont et de M. Rosenblatt, si on les 
rapproche du texte que je viens de lire, peuvent nous apparaître 


en quelque manière comme le prélude de certaines futures 
auto Î ques sourires. 

Mais, encore une fois, je ne veux ni anticiper un débat pro- 
chain, ni envenimer le débat actuel. Je veux seulement, mes 
cher llègues, en €onclusion, me féliciter du fait que, par 
le vote du budget qui vous est ce soir soumis, et conformément 

IX mestions judicieuses des rapporteurs de votre commis- 
sion des aflaires étrangères et de votre commission des finances, 
vous vo pprèliez à assurer, dans l'intérêt de la démocratie 


tt eu loule hypothèse, le rayonnement en Allemagne d'une 





France d'autant plus pacifique qu'il lui en coûla plus cher d'être 
deux fois victorieuse, (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Vous me permettrez de revenir sur une ques- 
tion qui a déjà été effleurée tout à l'heure, celle des avoirs en 
marks. 

Nous avons dans nos trois départements, qui, hélas ! par la 
force des choses, furent annexés pendant quatre ans et demi, 
des personnes qui ont encore de l'autre côté du Rhin leurs 
comptes ge 

Outre les déportés, qui sont certainement les plus mérilants 
en la circonstance, d'autres compatriotes sont dans ce cas. 

Plusieurs propositions de loi ont été déposées au cours de ces 
dernières années. D'autre part, de nombreuses démarches ont 
été faites par les chambres de commerce et par d'autres grou- 
pements intéressés. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de rechercher une 
solution favorable à ce problème important pour la vie écono- 
mique de nos trois départements. 

A cet égard, des anomalies se sont produites au cours des 
dernières années. Par exemple, les Alsaciens et Lorrains incor- 
porés de force dans l'armée allemande, qui ont été faits prison- 
niers par les Américains, ont vu leur solde remboursée par les 
autorités américaines deux ans après celle des prisonniers 
allemands rapatriés. 

Ces lenteurs sont inadmissibles. 

Il s'agit aussi du problème | pose le payement des rentes 
d'assurances sociales dues par les organismes de sécurité sociale 
du Reich. Un accord franco-allemand a été signé il y a six mois. 
11 doit être entré en application, mais là encore on signale des 
lenteurs inadmissibles, 

Un grave problème se pose notamment en ce qui concerne les 
nombreux ouvriers mineurs polonais qui travaillent dans le 
Nord, en Lorraine et dans d’autres bassins miniers. 

Au moment de l'occupation de la Ruhr, le comité des houil- 
lères a fait venir de la Rubhr un contingent de 30.000 à 40.000 
Polonais qui, depuis, ont travaillé dans nos houillères. A leur 
arrivée en France ou lorsqu'ils ont signé leur contrat de travail 
dans la Hubr, on leur à promis de sauvegarder leurs droits en 
matière d'assurances sociales acquis en Allemagne. 

Or, le récent traité franco-allemand ne reconnait ce droit 
qu’à ceux des ouvriers polonais qui ont été naturalisés. Les 
autres sont exclns de la possibilité d'obtenir la prise en consi- 
dération des années de service qu'ils ont accomplies dans les 
mines al:emandes. 

Voilà donc un groblème à résoudre. Il en est un autre, 
ce:ui des pensions de guerre. 

En Alsace et en Lorraine, à existe des veuves de national & 
française qui, devenues allemandes par mariage, ne peuvent, 
aujourd'hui, toucher la pension de veuve de guerre. 11 est 
impossible d'obtenir que le Reich verse à ces veuves, en Alsace, 
des pensions qui jeur seraient dues en vertu de la législation 
allemande. 

Voilà un ensemble de problèmes que je voue prie. monsieur 
le ministre, de bien vouloir faire examiner par vos services 
techniques. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. M. Meck ct 
M. Rosenblatt ont posé le pautblème des créances privées de Fran- 
çais, spécialement de Français, de nos départements de l'Est, 
sur des débiteurs allemands. C'est le cas, par exempie, des 
salaires dus par des firmes allemandes instailées en Alsace 
et en Lorraine pendant l’occupation et des créances de prison- 
niers et déportés sur des débiteurs allemands. 

Ma réponse sera eimple et, je l'espère, précise: lorsque les 
débiteurs privés sont domiciliés en république fédérae, ces 
créances vont faire l’oljet d'un règlement dans le cadre de 
l'accord sur les dettes qui est actuellement négocié à Londres. 

Evidemment, si les débiteurs privés sont domiciliés en zone 
soviétique. 

M. Raymond Mondon. ls s'adresseront à M. Rosenblatt! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. le b'ocaigr 
des comptes bancaires privés empêche tout règiement. 

M. le président, La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais revenir au chapi- 
tre 31-01 qui, je le rappelle, est ainsi hbellé: « Services cen- 
traux, rémunérations principales ». 

Sur ce chapitre, la commission des affaires étrangères à 
déposé un amendement et M. le secétaire d'Etat aux affaires 
étrangères a déclaré qu’il était entièrement acquis à notre 
proposition, Toutefois, il à ajouté qu'A ne prenait pas d'enga- 
gement au nom du Gouvernement, 

En ne retirant pas notre amendement, nous vous permettrons 
de vous appuyer sur la volonté de l’Assemblée lorsque vous 
disenterez avec M. le secrétaire d'Elal au budget. Yous n en 
serez dom que plus furi, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
aflaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je ne m'oppoee 
pas au maintien de l'amendement. 

Sans revenir sur ce que j'ai dit et sans prendre un enga- 

ement pous lequel je n'ai aucune qualité, je veux eor stater 
ee l'Assemblée que, jusqu'à présent, il me m'est jamais 
arrivé de ne pas trouver un terrain d'entente avec mon collègue 
et ami M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Kuehn. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président, La parole est à M. de Beaumont. 

M. Guérin de Beaumont. L'amendement de M. Kuebhn ayant 
été adopté, je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Acsenbiatt. Je demande à M. le ministre de me 
répondre clairement. Pour l'instant, en eflet, il n'a pas répondu 
à A question que j'avais posée. 

M. Guérin de Beaumont. !l ne serait pas diplomate s'il répon- 
dait. (Sourires.) 

M. Marcel Rosenblaît. Il n'est pas question ici de diplomatie. 
Je veux une réronse claire pour des déportés qui attendent 
depuis sept ans que satisfaction leur soit accordée. 

me fonds dont il s’agit appartiennent à des anciens détenus 
du camp de Schirmeck. Ils sont bloqués à la Kreissparkasse de 
Rottweill sur Neckar et représentent 20.000 marks. 

Le Gouvernement répond en parlant de la zone soviétique 
et M. Mondon applaudit. Je réponds que Rotiweil est en zone 
française et que les fonds appartenaient à des députés de 
Schirmeck. 

M. Raymond Mondon. M. le secrétaire d'Elat vous a indiqué 
que des négociations étaient en cours à Londres au sujet de 
ces créances. Vous mè:ez toutes les questions. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Mornon, si vous t'es devenu 
un supporter de M. Schuman, il faut le dire ouvertement. 

M, Raymond Mondon. Moi ? Depuis quand ? 

M, Marcel Rosenblatt, Je demande donc à M. le ministre de 
faire débloquer ces marks. C’est là aflaire du Gouvernement 
français. 

Au cours de la précédente législature, i! y a deux ans, la 
commission des pensions, à la suite d'une proposition de 
M. Wolff dont j'étais le rapporteur, a été unanime sur ce point. 
Nous réitérons cette demande aujourd'hui. 

Je demande donc un scrutin sur mon amendement qui tend 
à inviter le Gouvernement à demander le déblocage des marks 
appartenaut aux déportés et bloqués à la Kreissparkasse de 
Rottweil sur Neckar. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus À voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


OR URI. ccosss ne 491 
Majorité absolue ...... Sins 5362 216 
Pour l'adoption .......... 338 
Co RON Sutore DD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Monsieur Rosenblatt, insistez-vous pour votre second amen- 
dement ? 


M. Marcel Rosenblatt. Cet amendement concernait le person- 
nel et s'intégrait dans l'amendement qui a été présenté par la 
commission des aflaires éwangères et adopté par l'Assemblée. 

Je n'insiste done pas. 

à À, président. Le second amendement de M. Rosenblatt est 
etiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au nouveau chiffre de 
31.674.000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est ado té.) 
_* Chap. 31-02. — Services centraux, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.548.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 1.273.791.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et alioca- 
Mons diverses, 58.176.000 francs. » — !Adopté.) 

« Chap. 31-921, — Indemnités résidentielles,  106,096.000 
francs, » — (Adopté.) 





3° pari - Pl: 1 { te ( | 
Cha 

«a Chap. 23-91, — Prestal t ver | | itoires, 

311.032.000 ! — (Ad 
Chap ù — 1] lation vultatifs, 
1.157.000 _ idont 
i pa lie - Wal té el S 

« Chap. 24-01 Servi traux., — Rembo ement de 
frais, GAROU.) francs Ù ido } 

« Chap. 31-02, — Service trau \ riel, G millions 
200.00) fra .m— (Ad 

« Chap. 34-119, — Services extérient Remi ment de 
frais, 24 m ms de f s — (Adopl 

[ Chap. 1-12 servires exlterieurs - Matériel 29 mil- 
lions IL NN) francs , do: 

« Chap. 1-92. \ h t et entret b le mmatér »] iuitot ile, 
72.819.000 francs. » idont 

« Chap. 34-93, Remboursements à dix \dn rations, 
119.782.000 francs. » — (Adopti 

7e part Den liverses 

« Chap. 37-01. Services centraux Fonds spéciaux, !$S mil- 
lions 50.000 francs, » - idopté 

« Chap. 37-11. — Services extérieurs. Fonds de sonverai- 
ete k» miilions le francs { lopte 

« Chap. 27-M. — Frais judiciaires et réparations civiles, 
20.700.000 franes. » — (Adontli 

« Chap. 37-02, — Fonctionnement du ser e de délivrance de 
documents de circulation, 11.167.000 francs \idopté.) 


8° 1 artie, — Dépen es rallavhées à des crercice mmloreurs. 


« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 

de déchéance (movens des vices). » — (Mémoire 

« Chap. JN-U2, — 1h: penses es exercices cios (tu yen les ser- 
vices). » — (Mémoire.) 

ETAT B 

M, le président, Nous arrivons à l'état PB. J'en donne lec- 

lure : 
TITRE IV, — INTERVE NS Pt UES 
2° pare. — Action internationale. 
«a Chap. 42-11. - Subventions, 18.090.000 francs. » 


parole ? 


Personne demande la | .e 

Je mets aux voix le chapitre 42-11, au chiffre de 118$ mil- 
lions 90.000 francs, 

(Le chantre 42 11. mnuts ur 1? nr. est adopté 

« Chap. 42-12, — Dépenses diverses, 154.41S.000 


(Ad ipie } 


fi 1IICS, mn — 
8° partie. — Dépenses rattachées à des erereices antérieurs. 


« Chap. 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (interventions publiques). Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appel:e maintenant l'article unique avec 
les chiffres résultant du vote des étals annexés 

« Article unique, — 11 est ouvert au ministre des affaires 


étrangères, au titre du budget des affaires allemandes et autri- 
chiennes pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme 
globale de 2.480.942.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 2.181.434.000 francs, au titre HE: « Movens 
des services », conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la présente 
loi ; 

« Et à concurrence de 299.,508.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi ». 

La parole est à M. Rosenblatt, pour expliquer son vole. 

M. Marcel Rosenblaît. Notre ami Kriegel-Valrimont a indiqué 


l'essentiel de notre opinion sur ce budget et sur le vote que 
notre groupe va émettre, 

Puisque M. Meck a répondu au nom du Gouvernement, en tant 
qu'éminence grise de M. Robert Schuman, je lui poserai une 
question. 

On nous entretient ici ou dans un journal des résultats de 
la réforme agraire en république démocratique allemande, Je 
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demande quel est le résultat qu'a obtenu M. Schuman en zone 
francaise à cet égard et quelle fut son attitude à l'égard des 
holre reaux ? 

Quant à la réponse de M. le minis're au sujet de la déclaration 
de l'Union soviétique à l'égard de l'Allemagne, je dirai simple- 
ment que ce document pose le problème d'une Allemagne après 
le traité de paix, tandis qu'actueilement les services de M. Blank 
font l’armée nazie avec l'aide des généraux revanchards. 

Vous n'avez pas lu jusqu'au bout la déclaration de l'Union 
soviétique sur le traité de paix avec l'Allemagne. I y est pré- 
cisé, en eflet, que cette Allemagne ne devrait pas se joindre 
au camp oriental ou au bloc occidental. Cela signifie que l'Alle- 
imagne serait neutralisée, 

Vous, vous voulez faire de l'Allemagne un instrument d'agres- 
sion contre l'Union soviétique. Or, comme l'a indiqué mon ami 
Kriegel-Valrimont, en citant les déclarations du général Eisen- 
hower, les Américains utiliseront l'Allemagne pour leur cause 
aussi bien À l'Ouest qu'à l'Est, L'expérience et la politique 
suivie par M. Meck depuis 1996 nous ont montré que l'Aemagne 
ailait vers l'Ouest avant de se tourner vers l'Est, 

) ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


\ Ina reponse 

M. Raymond Mondon., Quani l'Allemagne va vers l'Ouest, elle 
s'entend d'abord ave l'Est, Oubliez-vous l'accord von KRibben- 
trop-Molotov ? 

M, le président. La par le est À M. Meck. 

M, Menri Meck. Puisque je suis mis en cause, je dirai à 
M. Rosenblatt que je n'ai nullement eu l'intention de défendre 
le Gouvernement. J'ai défendu mon honneur. 

lei, je suis injurié, par voue, je suis traité comme un homme 
le vote à l'Assemblée nationale, facilite 
la formation d'une nouvelle Allemagne nationale-socialiste, 
d'une politique impérialiste et je ne sais quoi encore. Je me 
suis simplement permis de rappeler que c'est l'Union soviétique, 
la politique étrangère du Kremiin qui a ressuscité à Potsdam, il 
y à cinq ans, la première armée pruseienne sous le nom de 
Yolksp )izei, de police populaire. 

M. Marcel Rosenblatt. (On ne répond pas à des contrevérités 
aussi flagrantes, à de telles énormités. 

M. Menri Meck. Le fait que j'énonce est incontestable et per- 
sonne ne saurait le nier, Je pense qu'il est encore possible de 
ge des faits aussi évidents 


qui, par son bulletin 


| 


aintenant, M. HKosenblatt mèle les navets et les choux. 
(Rires au centre 

M. le rapporteur pour avis. Nous ne discutons pourtant pas 
le budget de l'agriculture ! 

M. Marcel Rosenblatt. Je n'ai pas parlé 
réforme agraire, 

M. Henri Meck. Oui, vous parlez de réforme agraire. 

Vous devez savoir que dans l'Ouest de l'Allemagne il n'y 
a gutre de hobereaux à déposséder, Vous savez parfaitement 
que le pays où il y a des hobereaux, c'est le pays occupé par 
les armées russes et par le gouvernement russe. 


M. Marcel Rosenbliatt. !! n'y a pas de Hohenzollern dans 
l'Ouest ? 

M. Henri Meck. À l'Ouest de l'Allemagne, il y a, comme dans 
beaucoup de régions de France, de petits propriétaires. La petite 
ropriété rurale est là règle et les hobereaux sont là-bas, chez 
es Soviets. 

Mais je ne suis pas venu ce soir pour vous donner des leçons 
sur la politique agraire, sur la ré'orme agraire. Nous pourrons 
parler de 


de choux, mais de 


| cela un autre jour, si vous le voulez. Pour le moment, 
l s'agit de la fameuse armée, 

M. Raymond Mondon., C'est une querelle d'Alsaciens. 

M. Menri Meck. Non! Il é'agit d'une attaque dirigée contre 
moi par M. Kriegel-Valrimont qui est toujours, que je sache, 
député de Nancy, C'est un aute député français qui lui 
a répondu. M'adressant à M. Rosenblatt, je réponds à un autre 
député français. 

Il s'agit d'une question d'ordre général. 

Quant à moi, j'en ai assez d'être injurié et traité de valet de 
l'impérialisme américain ! 

M. Rosenblatt a encore déclaré 
à une agression contre l'Union soviétique. 
d'ertrêéme gauche.) 

Où est l'agression ? (Nouvelles interruptions à l'extrême gau- 
cl # \ 

De] ns sept ans s 

M. le président. Monsieur Meck, je vous rappelle qu'il s’agit 
d'une exp ilion de vote, 

M. Menri Meck. Monsieur le président, quand on est injurié 


que nous voulions nous livrer 
(Interruptions à 


on à le dro le se défendre! Tout à l'heure, vous auriez pu 
rappeter ces n eurs à l'ordre, lorsqu'ils ont commencé ieurs 


dis OUTS, 





Si impérialisme il y a, les faits des sept dernières années 
sont là pour prouver de quel côté se trouve cet impérialisme. 
D'abord, quel est le pays qui en a asservi d'autres? C'e:t 
l'Union soviétique qui a asservi @ millions d'êtres humains 
entre la mer Baltique et la mer Noire, qu'il s'agisse des Lithua- 
niens, des Polonais, des Hongrois, des Poleeres, des Roumains, 
des Tchèques, des Slovaques ou d’autres peuples encore. Et 
non seulement elle a asservi des pays qui ont marché avec 
Hitler, mais elle a également jeté son emprise sur le peuple 
ere qui, avec la dernière énergie et le plus grand 
éroïsme, s'était battu contre les nazis. Disons la vérité: la 
Pologne a été mise, comme d'autres pays, sous le régime du 
knout, 

Et la Tchécoslovaquie ? Mazarik, fils du grand démocrate 
Mazaryk, a été jeté par la fenêtre, Et son successeur, qui 
s'était ainsi débarrassé de l'homme qui le gènait, a eu quelque 
temps après la corde au cou. Peut-être sera-ce également un 
jour votre sort! (Aires au centre et à droite.) 

Nombreux sont les chefs communistes qui ont été frappés 
par ces mesures inhumaines et diaboiïiques d'épuration et 
d'oppression en vigueur sous le régime de Staline. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Nous avons donc le droit de dire que l'oppression et la ser- 
vitude sont de l’autre côté. 

Quel est le peuple qui a été asservi par l'Amérique ? Nom- 
mez-le ! 

Plusieurs voix à l'extrême qauche. Le nôtre. (Erclamalions 
au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

M. Raymond Mondon. Vous n'avez pas l'air d'être asservis, 
me-eieurs les communistes ! 

M. Frédéric de Villeneuve. Vous pouvez dire ce qu'il vous 
plait. 

M. Henri Meck. Si quelqu'un, sous le régime russe, disait Ja 
cent millième partie de ce que vou hurlez ici chaque jour, il 
serait bientôt dans l'autre monde. Vous n'avez pas ie droit de 
prétendre que vous êtes asservis dans notre douce France. On 
tolère néanmoins que vous le disiez, même si vos agissements 
subversifs sont clairement démontrés. 

L'Amérique n'a asservi personne. La 
soixante millions d'êtres humains. 

M. Alain Signor, Qu'a-t-elle fait à Stalingrad ? 

M. Raymond Mondon, Comment a-t-elle agi en Europe cene 
trale ? 

M. Kenri Meck. Les Américains, dès 1945, avaient retiré leurs 
armées, leurs tanks, leurs formations miiitaires ; les Russes ont 
maintenu les leurs. Le monde libre à alors réagi pour se 
défendre contre le danger qui n'était que trop visible. C'était 
son droit. 

M. le président. Monsieur Meck, veuillez conclure. 

M. Henri Meck. Avec la liberts nous défendrons contre vos 
maitres la cause de la dignité humaine qu'il s'agit de sauver 
contre la menace d'un régime qui, en trente ans, à tué, dans 
ses camps dé concentration vingt millions d'êtres humains. 
(interruptions à l'extrême gayche. —  Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Paul Cermolacce. Votre numéro est pitoyable. (Protes!a- 
tions au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’artisle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Russie a asservi 


es G — 


AVIS CONFORMES TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


4, 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
relatif à la police des audiences des mahakmas. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
27 juin 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi étendant les dispo+ 
sitions du décret du 30 octobre 1935 aux périmètres rendus 
irrigables en Algérie par des ouvrages autres que les grands 
barrages réservoirs. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 juin 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouve"ne- 
ment aux ns de promulgation, * 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à l'organi- 
sation de la protection des végétaux dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 juin 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi sur les travayx 
mixtes. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
40 octobre 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


FT FOR 
DEPOT DE RESOLUTIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel _ lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étran- 
gères. — II: Services français en Sarre). 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 4755, distribuée et, 
s'il y a lieu, renvoyée À la commission des finances. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande à 
l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 1: Service 
des affaires étrangères. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 4756, distribuée et, 
s'il y a lieu, renvoyée à la commission des finances. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de l'éducation natio- 
nale sur la proposition de résolution de M. Gabriel Paul et 
ee d2 ses coilègues, tendant à inviter le Gouvernement 

accorder Ja gratuité des repas aux élèves des centres d'appren- 
tissage publics a été mis eu distribution aujourd'hui (n°* 3463- 

161), 

Conformément à l’article 36 du règlement et À la décision de 
Ja conférence des présidents du 8 juillet 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tôte de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


+, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En verlu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

1° Suivant les séances d'aujourd'hui jeudi 13 novembre 1952: 

La proposition de loi de M. Gosnat et plusieurs de ses collè- 

ues, tendant à l'application des dispositions de la loi de 

nances 1952 exonérant de la contribution mobilière les per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans et ne payant pas 
la surtaxe progressive (n°* 4366-4544) ; 

La proposition de loi de M. Pierre Ferri relative à diverses 
dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne (u°* 4429- 
4545-4725) ; 

Le projet de loi (rapport fait au cours de la me légis- 
lature) tendant à autoriser le Président de la République fran- 
aise à ratifier la convention concernant les stagiaires, signée 
e 17 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxelles (n° 764) : 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien, 
tendant à créer un comité national interprofessionnel d'expor- 
tation des vins de consommation courante et des vins délimités 
de qualité supérieure (n°* 115-933-3929-4606) ; 

La proposition de loi de MM. Armengaud, Longchambon et 
Pezet. sénateurs, tendant à compléter la loi du 30 novembre 1950 
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portant à dix-huit mois la durée du serv militaire et modi- 
liant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative 
au recrutement de l'armée (n° 2625-4522) ;: 

La proposition de loi de M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à majorer d'une unité les charges 
des veuves de guerre non remariées, pout l'appl cat on de 
toutes dispositions, tant nationales que locales, comportant des 
avantages en faveur des familles nombreuses (n° 740-4481) : 


La proposition de loi de M. Triboulet, tendant à intégrer dans 
le corps préfectoral les délégués venus de la résistance, promus 
à la libération, et injustement évincés (n° 638-2152 

La proposition de loi de M. Raymond Guyot et p 
ses collègues, tendant à déterminer la situation prof 
et sociale des conducteurs de taxi pl | 
(n° 154-3069 

Les propositions de loi: 1° de M. Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre, tendant À majorer de 12 p. 10 les prestations fami- 
liales des salariés et assimilés à compter du 1° octobre 1952: 
2° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, tendant 
à augmenter de 13 p. 100 l'ensemble des prestations familiales 
(n°s 4315-4477-4657). 


Iisleurs< de 
sionnelle 
} 


priétaires de leur véhicule 


EE PE 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M, le président. J'ai recu de M. le président de Ja commission 
des territoires d'outre-mer, la communication suivante : 

« Paris, le 13 novembre 1952, 

« Monsieur je président, 

« La commission des territoires d'outre-mer saisie, en vertu 
des dispositions de l’artic'e 33 du règ'ement, sous le n° 3001, 
du rapport fait au cours de la précédente législature sur le pro- 
jet de loi concernant la procédure de fixation des taxes postales 
et assimilées appiicables aux groupes de territoires ou terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, en 
accepte :es Conc.usions sans amendement. 

« Elle a désigné M. July pour en soutenir les conclusions 
devant l'Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur :e président, 
haute considération. 


‘'assurance de ma 


« Le vi e-président de la « IMIMmISSION, 
« Signé: H. CAILLAVEZ », 


Acte est donné de celte communication, 


M 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don- 
ner son avis sur le rapport n° 45%) sur la proposition de loi 
n° 3035 de M. Soustelle et plusieurs de ses colègucs, tendant 
à compléter l’artic:e 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assembiée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ES a 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travai, et de 
la sécurité sociale un projet de loi autorisant la cession d'un 
terrain domanial à la caisse primaire de sécurité sociale des 
Pyrénées-Orientales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4738, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


ET ve 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une lettre rectilicative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux Léssnees de fonctionnement des ser- 
vices civis pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 
tourisme, — II. Aviation civile et commerciale) (n° 4270 . 

La lettre rectificative sera imgrimée sous le n° 4736, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget une lettre rec- 
tiicative au projet de loi relatif au déyeloppement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et téléphones. — 
Caisse nationale d'épargne) (n° 42%). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4754, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de MM. Furaud, Marc Jacquet et Ven- 
droux une proposition de ;oi tendant à compléter l'article 29 de 
la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 relauif au délai 
d'exigibilité des impôts directs, en faveur des commerçants 
détaillunts créanciers de l'Etat pour leurs dommages de guerre 
et dont les rûles sont mis en recouvrement au cours de l’année. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 4739, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
augmenter le délai prévu par l’article 44 de la loi de finances 
n° 50-028 du 8 août 1950 en ce qui concerne la recevabilité 
des demandes d'allocation formulées par les veuves non rema- 
rit cs 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4741, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) È 

J'ai reçu de MM. Dronne, Malbrant et Bayrou une proposition 

de loi tendant à permettre aux Français résidant dans les Etats 
associés d'Indochine d'être représentés à l'Assemblée natio- 
nale. 
La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 4742, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles et du règle- 
ment. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 20 de la loi n° 52-7% du 10 ee 1952 sur 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4743, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentement.) 

J'ai reçu de M. Wolf et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à encourager la modernisation de l'indus- 
trie hôtelière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4746, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Prot et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à venir en aide au personnel de l'usine 
La Cotonnière, de Moislains (Somme), détruite par l'incendie du 
8 novembre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4753, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) , 


EU 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le pee du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Restat et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer, 
pour la pratique de la chasse, la détention et l'utilisation du 
furet 

La proposition ce loi sera imprimée sous le n° 4748, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


TE de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Guthmuller une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ramener le 
nombre des conseillers municipaux dans les communes de 
cent habitants ou moins, au chiffre de neuf. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4740, 
distribucte et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission de l'intérieur, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Tourné ge de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un quart de litre de bon vin chaud à tous les marins, 
soldats et aviateurs à partir du 1* décembre jusqu’au 31 mars. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4747, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la défense nationale, (Assentiment.) 


PR pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
fénéral, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d’exer- 
cices périmés (n°* 3867, 4016). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4733 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pineau un rapport, fait au nom de la com- 
Juission des finances, sur le projet de loi portant aflectation de 
crédits (n° 4187). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4734 et distribué. 

J'ai reçu de M. July un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, les lois du 23 novembre 1950 modifiant les articles 381 
et 336 et abrogeant l'article 385 dun code pénal, et du 24 mai 
1951 modiliant les articles 383 et 354 du même code (n° 4160). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4737 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi modifiant l'article 247 du code pénal (n° 3236). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4744 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Viatte un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Siefridt et plusieurs de ses eol- 
lègues, tendant à compléter l'article 127 bes de l'œdonnance du 
19-octobre 1945 relatif à l'adaptation de la législation de la 
sécurité sociale à la situation + cadres; 2° de M. Gernez et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ouvrir un nouveau et 
dernier délai pour le rachat des cotisations prévu par la loi 
n° 48-1207 du 23 août 1948 visant à adapter les législations de 
sécurité sociale à la situation des cadres; 3° de M. Jean Caveux, 
tendant à la réouverture d'un nouveau délai pour le rachat des 
cotisations de sécurité sociale au profit des auteurs et compo- 
siteurs; 4° de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à donner aux conjoints survivants des agents des cadres 
la possibilité d’effectuæ dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, les versements rétroactifs 
d'assurance vieillesse au lieu et place du de cujus; 5° de 
M. Duquesne et plusieurs de ses collègues, prorogeant le délai 
d'application de l'article 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1945 
tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la situa- 
tion des cadres ; 6° de M. Medecin, tendant à ouvrir un nouveau 
délai pour le rachat des cotisations d'assurances sociales prévu 
par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 adaptant les législations 
de sécurité sociale à la situation des cadres (n°* 617, 1059, 
1302, 1390, 2127, 2659). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4745 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Juiy un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de 
loi et la lettre rectificative modifiant l’article 592 du code d'ins- 
truction criminelle et rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, les article 590 à 599 inclus et 
619 à 634 du même code (n° 1346, 3426). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4749 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Titeux un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à com- 
pléter la section VI du chapitre IV bis du titre I du livre l" 
du code du travail (n° 2774). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4750 et distribué. 

J'ai reçu de M, Smaïl un rapport, fait au nom de la commi<- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi validant et rendant 
applicable à l'Algérie les articles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 
1943 portant création d’un service de police technique (n° 33%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4751 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cristofol un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues, tendant 
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L conserver, du point de vue de la rémunération, les avan- 
tages acquis dans le pfemier sg aux agents, employés et 
ouvriers des administrations de l'Elat et des services publics 
qui ont été mutés dans un emploi plus compalible avec leur 
aptitude physique en conséquence d'une aggravation de bles- 
sure de guerre, d'accident ou de maladie; 2° de M. Barthé- 
lemy et plusieurs de ses collègues, temdlant à conserver, du 

int de vue de la rémunération, les avantages a vs dans 
e premier emploi, aux agents, employés et ouvriers des admi- 
nistrations de l'Etat et des services publies qui ont été mutes 
dans un emploi plus compatible avec leur aptitude physique 
en conséquence d'une aggravation de blessure de guerre, d'ac- 
cident ou de maladie (n°* 532, 1094, 2216). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4752 et 
distribué. 


os (8 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dagain un avis. présenté au 
nom de la commission des finances, sur le rapport fait au cours 
de la précédente légisiature au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer et repris le 21 mars 1932 sur le projet de 
loi concernant la procédure de fixation des taxes postales et 
assimilées applicables aux groupes de lerritoires ou territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 3001). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4335 ei distribué. 


_— 17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 14 novembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
atlectés aux dépenses de fonctionnement des services cIvi's 
pour l'exercice 1953: 

Travaux publics, transports et tourisme, — IT. Marine mar- 
chande (suite) (n° 4271-4423-4500, M. Mazier, rapporteur 

Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne (II. Dispositions concernant le budget annexe de la Caisse 
nationale d'épargne) (n° 4275-4720-4754, M. Boisdé, rapporteur 

Postes, télégraphes, téléphones, Caisse nationale d'épargne 
(I. — Dispositions concernant le budget des postes, télégraphes 
et téléphones) (n° 4275-4719-4754, M. Dagain, rapporteur). 

A quinze heures, deuxièine séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. M. Souquès attire l'attention de M. le ministre de l'indus 
trie et du commerce sur le décret n° 52-210 du 27 février 1952, 
portant attribution de. primes de rendement aux fonctionnaires 
du cadre spécial des carburants; et lui demande en vertu de 
quel texte et pour quelle raisons un décret du 27 "février 1952 
peut avoir eflet à compter du 1% janvier 1951, et le montant 
total des crédits nécessaires au payement de ce rappel d'in- 
demnité pour l’année 1951. (2° appel); 

2. M. Lapie demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale : 1° si son attention a été attirée sur les condi- 
tions dans lesquelles se soit déroulées les élections des délégués 
mineurs en Meurthe-et-Moselle ; 2° quel doit être, selon le &ou- 
vernement, le rôle du service des mines en cas d'élection de 
déignés mineurs. Si, en quelque façon que ce soit, il peut se 
déclarer juge de la recevabilité ou si, conformément à la loi, 
il doit se borner à apprécier les conditions d'éligibilité de 
chaque candidat ; 3° si le Gouvernement sait dans quelles condi- 
tions les listes F. O, ont été communiquées aux concurrents et, 
sinon, s’il compte procéder à une enquête sur les conditions 
dans lesqueles ces communications ont eu lieu; 4° s’il compte 
donner des instructions au service des mines pour une juste 
application et une correcte interprétation de l'article 140 du 
livre I du code du travail, pour assurer à l'avenir le sécret 
des opérations électorales et l'impossibilité de retraits indivi- 
duels de candidatures sur une liste déjà déposée. (2° appel ; 

3. M. Signor demande à M. le ministre de la santé publique et 
de la population: 4° dans quelles conditions plusieurs milliers 
de Français originaires, nolamment, des départements du Finis- 
tère et du Morbihan, ont été amenés à émigrer au Canada au 


cours de l’année 1951 ; 2° un nombre important de ces émigrants 
se trouvant actuellement aux prises avec de très graves diffi- 
cultés, quelles mesures il a prises pour assurer, éventuellement, 
leur retour en France ; 

4. Mme François expose à M, Je ministre de la défense natio- 
nale que, par ordre gouvernemental, la S. N. A. C. de Fourcham- 
bault (Nièvre) fut fermée Je 18 juillet 1919, Cette usine, qui 








employait 850 ouvriers, possédait un parc de 7% machines- 
outils, dont plusieurs valaient, à elles seules, plusieurs millions 
de francs, Au début de l'année 1951, les machines furent démé- 
nagées et l'usine lée à une firme italienne: « ‘spa », Elle 
lui demande: 1° dans quelles conditions s'est réalisée la vente 
de la S. N. A. C. de Fourchambault ; 2° quelles destinations ont 
prises les 7%) machines-outils et, si elles ont été vendues, quels 
ont été les acheteurs ; 


”. M. Guerar ] signale i l’atti ntion le M. le ministre de l'é ju- 


cation nationale l'etmotion que soulève d \ pop »n inté- 
ressce 1a mmnise en demeure il ve iUX ; ipat de EN | 
immeubles de la rue des Francs-Bourgeois irrondissement 
d'avoir à évacuer leurs locaux commerciaux dans un délai de 
vVingi-cinq jours, ceci en vue de l'extension du dornaine des 
archives nationales prévue, il est vrai, depuis longtemps, mais 
qu 11 parait inopportun de réaliser avec une telle hâte, I rap- 
pelle que l'application du décret-loi du $S août 1933, imposé aux 
intéressés dans les conditions économiques de l'après-guerre, 
leur à été très désavantag et ne leur à pa d'sponi- 
bilités financières suftisantes pour le transfert, les locaux étant 
d'ailleurs difficiles à trouver. 1 lui demande s'il envisage l'at- 
tribution de tous les délais nécessaires dans un larg esprit Le 
transaction, et suggère de comprendre les 20 millions de francs 


prévus pour la poursuite de l'opération d'expropriation au bu 
get de 1952 de l'éducation nationale parmi les économies suscep- 
tibles d'être réalistes au ttre des dépenses d'équipement des 
services CIVILS, 

6. M. de Tinguy demande à M. le président du conseil, mini 
tre des finances et des affaires économiques s'A n'envisaige pas 
le relèvement des indemnités Kilométriques pour fra le tour- 
nées des fonctionnaires, toujours fixées par décret n° 49-139 
du 20 mars 1949, malgré différentes hausses intervenues depui 
et que l'atltention des ministres intéressés ait été attirée, à 
piusieurs reprises, sur celte question; 

7 La récente évas.on des cinq déments haspilalisés à Villejuif 
ayant appelé, une fois de plus, l'attention de l'opinion sur le 
douloureux problème des hôpitaux psychiatriques M, Jean 
Caveux, demande à M. le ministre de la santé publique et de 
la population de lui préciser les responsabilités qui ont pu être 
encourues dans l'évasion dont il s'agit, les mesures qui ent 
été prises éventuellement pour lés sanclionner et surtout pour 
éviter le retour de semblables événements aussi bien dans l'in. 
térêt des malades que dans celui de l'ensemble de Ja popu- 
lation elle-même ; 


8. M. Montlalat demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme à quel besoin correspond la création de 
l'O. P. Q. C. B. qui dès sa naissance a soulevé une vague de 
protestation quasi générale, Cet organisme superflu paraît avoir 


été créé afin d'éliminer les artisans des marcht idiministraufs 
au prolit de grosses entreprises. I Jui signale qu'il lui parait 
abusif de conlier à cet organisme le soin de délivrer des cartes 


de qualification aux artisans, alors que les chambres des 
méêt'ers, le greffe du tribunal de commerce sont déja habilités 
à cet office ; 

9. M. Henault demande à M. le ministre de l'industrie et du 
cominerce quelles mesures compte prendre le Gouvernement 
devant la crise très grave sévissant ns la papelerie, où dans 
de nombreuses usines l'horaire est tombé à 32 heures, En dépit 
de baisses alteignant 20 à 30 p. 100 sur cerlains articles, il 
devient absolument impossible aux fabricants de lutter contre 
les importations réalistes à des prix mondiaux très inférieurs, 
Il semble nécessaire de rétablir les droits de douane suspendus 
depuis le mois d'août 1950 sur les papiers et cartons; 


10. M. Jean-Michel Flandin expose à M. le secrétaire d'Etat À 
Ja présidence du conseil (i: formation) que les modifications et 
suppressions prévues dans les postes émetteurs de Ja sous-région 
radiophonique de Clermont-Ferrand soulèvent le mécontente- 
ment unanime des auditeurs du département du Centre, Ces 
transformations auront de graves conséquences pour la propa- 
gande touristique et thermale de ce même département, 1 Jui 
demande quelles mesures efficaces il compte prendre pour 
porter remède à cet état de choses; 


Suite de la discussion des projets de Jui et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au déve! pement les crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Postes, télégraphes et téléphones. Caisse nationale d'épargne. 
II. Dispositions concernant le budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne (n°° 4275-4720-4754, — M, Boisdé, rapporteur); 

Postes, télégraphes, téléphones, caisse nationale d'épargne. 
(I. — Disposili ms concernant le budget des postes, télégraphes 
et téléphones (n° 4275-4719-475%4. — M. Dagain, rapporteur); 

Finances et affaires économiques. (IN. — Affaires écano- 
miques (n°% 4260-455%0-4590-4724. — M. Gilles Gozard, rappor- 
teur), 
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A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des de lois et des lettres recti- 
flcatives aux projets de lois relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Finances et affaires économiques. (IN. — Affaires écono- 
miques (n°* 4260-4350-1590-4724, — M, Gilles Gozard, rappor- 
teur) ; 

lteconstruction et urbanisme (suile) (n°e 4266-4919-4595. — 
M. Pierre Courant, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures quarante - cinq 
munules.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Larssy. 


OPPOSITION au vote sans débat du projet de loi relatif au 
mariage sans comparution personnelle des militaires et marins 
des forces françaises de l'Organisation des Nations unies par- 
ticipant aux opérations de Corée (n° 3386,4470), formulée par 
M. Tourné. . 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
valions à présenter. 





OPPOSITION au vote sans débat du projet de loi concernant les 
amendes de simple police (n° 3465-4085-4547) formulée par 
au moins cinquante membres conformément à l'article 38 du 
règlement. 





Nous déclarons faire opposition au vote sans débat: 


Mme Rabaté, MM. Lamps, Gautier, Alphonse Denis, Cherrier, 
Rosenblatt, Verges, Cermolacce, Fourvel, Mercier, Mile Marzin, 
MM. Mora, Mouton, Goudoux, Guiguen, Renard, Lambert, Benoist, 
Signor, Waldeck Rochet, Demusois, Mme Prin, MM, Tourtaud, 
Giovoni, Fayet, André Mancey, Musmeaux, Dufour, Gabriel 
Paul, Saner, Mme Rose Guérin, MM. Tourné, Castera, Patinaud, 
Barthélemy, Césaire, Boutavant, Marc Dupuy, Alcide Benoît, 
Besset, Costes, Maton, Rosan Girard, Prot, Tricart, Mme Fran- 
çois, MM. Pierrard, Marcel Noël, Billat, Mme Grappe. 





DPPOSITION au vote sans débat du projet de loi modifiant 
l'article 224 du code pénal (n° 2239-4541), formulée par 
M. Pierrard. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
valions à présenter. 


—+.+— 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du jeudi 13 novembre 1952.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le jeudi 13 novembre 
1952 MM. les président des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

i° De compléter l'ordre du jour de la semaine en cours par 
l'inscription, au début de la séance de mardi 18 novembre, 
après midi, du 13° tour de scrutin pour l'élection d’un membre 
titulaire du Conseil supérieur de la magistrature, dans les 
salles voisines de la salle des séances; 

2e De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du mardi 
18 novembre, soir inclus, au mardi 25, après-midi : 

Mardi 18, soir: projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n°* 3867, 
4016, 4739) ; 

Projet de loi relatif an déve'sppement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
« 1953 (Intérieur) (suite) (n°* 4263, 4577, 4616, 4651), 








Mercredi 19, soir: projet de loi relatif à la composition et à 
la formation du conseil général de :a Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (n° 3545, 4540); 

tats associés (n°* 4257, 4608, 4658) ; 

Jeudi 20, après-midi et soir: intérieur (suite) (n° 4263, 4577, 
4616, 4651); 

Vendredi 21, matin et après-midi: suite de la discussion des 
proposilions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de modifier et de compléter ,a 
loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie ; 2° de MM. Isorni 
et de Saivre tendant à l’amnistie des faits dits de collaboration 
et à la suppression de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel 
portant: a) amnistie en faveur de certaines personnes pour- 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances 
des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 
b) abrogation de l’article 48 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
prévoyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration adminis- 
trative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 5 janvier 4951 relative à l’amnistie; 5° de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
l'amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debù-Bridel, séna- 
teur, tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux 
anciens combattants vt anciens résistants de la guerre 1939- 
1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; 
c) à certaines catégories de délinquants primaires (n° 165, 
507, 554, 2448, 2631, 715, 3573, 4001); 

Soir: fin des budgets inachevés (jusqu'à minuit); 

Samedi 22, matin, après-midi et soir: suite de la deuxième 
lecture du projet de loi instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer (n° 2557, 4301), cette suite de débat 
devant être organisée, 

La fin de la séance du soir, poursuivie au besoin au delä 
de minuit, sera consacrée à la fin des budgets inachevés. 

Mardi 25, matin et après-midi: suite de l’amnistie (n°* 165, 
507, 554, 2448, 2631, 715, 3573, 4001), 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les aflaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique: Inscription d'affaires 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Moustier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4139) de M. de Beaumont et plusieurs de ses collègues 
relative à la régularisation de la situation des fonctionnaires du 
ministère des affaires étrangères antérieures au décret du 
19 septembre 1951. 





AGRICULTURE 


M. Floraud à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 4558) de M. René Schmitt tendant à accorder une réduc- 
tion du prix des prix des fermages et des facilités de payement 
aux preneurs de baux ruraux ayant subi des pertes de cheptel 
du fait de la fièvre aphteuse. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4618) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires à l’écoulement de la récolte de 
choux-fleurs à des prix rémunérateurs, 





FINANGES 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3557) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la création d'une bibliothèque nationale Braille et 
d'une discothèque nationale à l'usage des aveugles. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la ag 
de résolution (n° 4100) de M. Laniel tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer définitivement la taxe à la production 
sur les aliments pour le bétail et les animaux de basse-cour. 


M. de Tringuy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 43502) de M. Pierre Hénault et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à faire exami- 
ner avec bienveillance les demandes de remises ou d'exonéra- 
tion d'impôts présentées par des exploitants agricoles ayant été 
victimes de pertes du fait de calamités (fièvre aphteuse, grêle, 
ouragans, elc.) ; 2° à reporter au 15 novembre 1952 la data 
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d'exigibilité de l'impôt sur le revenu des exploitations agricoles 
dû pour l’année 1951; 3° à prévoir les crédits nécessaires pour 
accorder à ces mêmes exploitants des prêts à long terme et à 
faible intérêt, en vue de permettre la reconstruction du chep- 
tel: 4° À accorder des secours dans le même but aux plus 
déshérités selon les dispositions du décret du 1% avril 1938 et 
à répartir équitablement le milliard débloqué à ce titre par le 
ministre des finances. 


M. Abel Gardey a été nommé rapporteur de la prune de 
loi (n° 4525) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 2 de la loi du 30 décembre 1922 rela- 
tive aux conditions de classement et au règlement du prix des 
tabacs indigènes, en rendant obligatoire le règlement par les 
caisses de crédit agricole mutuel. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4526) de M. Faraud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à consentir aux ostréicul- 
teurs sinistrés à la suite des tempêtes de fin septembre des 
remises d'impôts et à prendre les mesures nécessaires pour que 
les caisses de crédit agricole et de crédit maritime leur accordent 
des prêts à taux réduit. 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4639) de M. Chazette et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi validée du 28 novembre 1942 sur la 
purge des hypothèques. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4717) de M. Prot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un gremier 
secours de 50 millions de francs afin de venir en aide à la 
population de Moislains, éprouvée par l'incendie de l'usine: 
« La Cotonnière ». 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 4550) sur la proposition de loi (n° 3035) de M. Sous- 
telle et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 6 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifi- 
cations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 


INTÉRIEUR 


M. Marcel Ribère à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4447) de M. Koenig tendant à compléter l'article 6 
de la loi n° 52-843 du 10 juillet 1952 relatif à l'amélioration de 
la situation de fonctionnaires anciens combattants. 


M Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4520) de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter suppression et aliénation au profit de la population de 
la réserve dite des cinquante pas géométriques dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane. 


M. Jules Valle à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 4561) relatif aux tribunaux de commerce en Algérie. 


M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 459) relatif aux syndicats de communes et aux syndi- 
cats mixtes. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4612) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d’ur- 

ence pour protéger des inondations le village de Siros (Basses- 

"yrénées). 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Pantaloni à été nommé rapporteur pour avis du refus d'ho- 
mologation (n° 4220) de la décision de l’Assemblée algérienne 
relative à l'institution d'un système d'allocations familiales au 
des marins pêcheurs artisans, dont l'examen au fond a 

lé renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M, Signor à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4428) rtant ouverture d’autorisation de programme 
(plan de construction et d'équipement de locaux scolaires et 
universitaires), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 4526) de M. Faraud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à consentir aux 
ostréiculleurs sinistrés à la suite des tempêtes de fin septembre 
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des remises d'impôts et à prendre les mesures nécessaires pour 


que les caisses de crédit agi et de crédit maritime leur 
accordent des prels à taux réduit, dont l'examen au fond a été 


renvové à la commission des hinances, 


M. Ramarony à C'é nom rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4579) portant réf e is dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la MENHTIE n ues Nina Se 

Mi EXS DE COMMI ATIOK FT {F 

M. Litalien à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 4093) de M. Bouxom tendant à inviter le Gouverne- 
ment à moditier l'article 29, paragraphe 1%, du le de la route 
et à prévoir certaines exceptions en faveur di efs de familles 
nombreuses en ce qui concerne les règles relatives au permis 


de conduire. 

M. Regaudie à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 4410) 
relatif au déclassement de là Bayse entre Saint-Jean-l'oudge 
et le pont de Bordes (commune de Lavarda 


M. Anthonioz à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4411) tendant à moditier l'article 38 du livre Il du code du 
travail. 

M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 44%) de M. Alcide Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les ser- 
vices omnibus sur les lignes Reims-Rethel-Château-lhierry- 
Châlons-sur-Marne et le maintien en service de la ligne Chäteau- 
Thierry-Esternay et de la ligne Provins-Esternay. 

M. Barthélemy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4474) de M. André Barthélemy et plusieurs de ses cal- 
lègues tendant à rapporter la décision prise par la Société 
nationale des chemins de fer français de supprimer détinitive- 
ment le trafic ferroviaire des voyageurs, à partir du 5 octobre, 
entre Mouchard et Sasins-les-Bains (Jura). 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4475) de M. Mouton et p'usieurs de ses collègues tendant 
à suspendre les licenciements et les mutations des travailleurs 
des centres de revision Air France de Marignane, Toulouse et 
Le Dourget, à maintenir ces centres et leurs activités au sein 
de la compagnie nationale Air France, 


M. Litalien à été nommé rapporteur pour avis du projet de Jof 
(n° 4579) portant réforme fiscale, dont l'examen au fond a été 
renvayé à la commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Mancey à élé nommé rapporteur de la praposition de lol 
(n° 4629) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à 
annuler le décret n° 52-760 du 30 juin 1952 intégrant les alloea- 
taires ressortissant du régime minier de la sécurité sociale dans 
les caisses d'allocations familiales du régime général. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONKELLES, RÈGLEMENT 
ET PETITIONS 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 3203) de M. Chamant ten fant à tixer le mode d'élection du 
conseiller de la République représentant les citoyens français 
résidant en Indochine, en remplacement de M. Paul Coste-Floret, 


M. Mazuez a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3524) de M. Laforest ter.dant à permettre aux Francais rési- 
dant dans les Etats associés d’'Indochine, d'avoir un domicile 
électoral à Paris et d'y voter par correspondance, en rempla- 
cement de M. Paul Coste-Floret. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4150) 
relatif à l'exercice du droit de vote des citoyens français de 
l'Algérie et des territoires d'outre-mer en dehors de leur dépar- 
tement ou territoire d'origine, en remplacement de M. Paul 
Coste-Floret, 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l’Assemblée (n° 4512), 


+ 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 NOVEMBRE 1952 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





v art M LLté v'et dede bee C'éve ct. té 6 
e Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 

Bros te CORAN DUR TRS LL . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doirent également y être publiées. 

« Les mimistres ont touteJois la Jaculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit dr répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


. "NE R A 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5473. — 13 novembre 1952. — M, Deixonne expose à M, le pré- 
aident du cons&l, ministre dos finances et des aftaires à 
les faits suivants: un boucher-charcutier reçoit, un Jundi ematin, 
à 9 heures, la visite d'un commissaire des re économiques 
qui lui infiige une sanction pour défaut d'affichage des prix. Or, 
à la date de cette visite, Les prix anciens se trouvaient caducs et 
des prix nouveaux n'ont été signiflés à l'intéressé que le mercredi 
suivant, c'est-à-dire 48 heures plus tard. 1 lui demande: 14° si une 
mesure de bienveiliance ne s'impose pas dans de ‘telles condi- 
tions; 2° si d'une façon générale, le contrôle éconœnique ne serait 
pas bien inspiré d'attendre, pour reprendre ses inspections en période 
de modification des prix, que Îles intéressés aient eu le temps 
matériel ée voir signifier les nouveaux barèmes. 


5474. 13 novembre 1952, — M, Estèbe expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que les dispositions de l'ordonnance du 23 janvier 1945 — instituant 
un groupement de réassurance maritime, habilité à fixer les tarifi- 
cations et conditions obligatoires de souscription des contrats d'assu- 
rance maritime — font obligation aux assureurs maritimes de 
Bordeoux, comme d'ailleurs théoriquement des autres villes, de 
respecter les tarifs sous peine d'amende. Cependant, d'antres villes 
privilégiées pratiquent des taux inférieurs à ceux prévus, attirant 
ainsi une clientèle qui déserte les bureaux de la place de Bordeaux, 
ce qui contribue à réduire le potentiel économique de cette ville. 
11 lui demande le sentiment du Gouvernement sur cette question 
et quelle attitude il entend prendre à l'égard des inégalités d’appli- 
cation des dispositions de l'ordonnance du 23 janvier 1945. 





5475. — 19% novembre 19559, — M, fhuel expose à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
le cas in immeuble totalement sinistré par faits de guerre qui 
s2 trouve dépendre d'une succession. Cet immeuble est reconstruit 
par une association syndicale; le permis de construire est daté 
du 18 décembre 199. L'attribution de cet immeuble n'est que pro- 
visoire, aucune transcription n'a encore été faite au profit de la 
succession, Néanmoins, les coïndivisaires procèdent au partage judi- 
ciaire, en raison de la présence de mineurs. Mais ils sont cinq et 
une division en quatre est seulement passible. H y a par consé- 
quent une eoulle. Il y a un comeerce dans une partie du rez-de- 
chaussée de cet fmmeuble, IL lui demande quels sont les droits 
exigibles eur la soulte. 


5476. — 1% novembre 1%0, — M. Médecin demande À M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
de si la taxe pour frais de chambres de méliers est dûe par une 
…ersonne dont la prolession consiste à tenir une auberge où elle 
ournit le logement et la nourriture et où elle eert des boissons, 
qui est de ce fait régulièrement palentée en qualité d'aubergiste, 
qui travaille seule, qui n'est pas inscrite À la chambre de smétiers 
de son département et dont la profession d'aubergiste n'est pas 
comprise dans l'énumération du tableau annexé au décret portant 
création de cette chambre; 2° s'il peut être tiré argument de la 
circonstance que Jedit tableau comporte le métier de « cuisinier 
restaurateur » pour, dissociant cette activité de toutes «celles qui 
dans l'ensemble constituent la profession qu'exerce cette personne, 
déclarer celle-ci imposable à la taxe dont il s'agit: 3%° la deuxième 
question posée présuppose que le métier de « cuisinier restaura- 
teur » est passible de la taxe en came, Mais en est-il bien ainsi 
eu égard à la jurisprudence répétée du conseil d'Etat en ce qui 
jouche la profession de boucher 


AGRICULTURE 


5471. 13 novembre 19% - M. Francois Leenhardt demande À 
M. le ministre de l'agriculture: 1° si le ministère de l'agriculture 
ns le in quinquennal le financement de la réserve 


a compri 1 ( 

agricole de Serre-Poncon: 2e si de ministère de l'agricuiture a fait 
connaître sa prélérence pour la Durance vis-à-vis des aménagements 
Monté!iinar Fessenheim-la Rance. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5478. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre ce qi 
motive son refus de la carte « déporté résistant » à un ancien 
déporté à Buchenwald, homologué au titre R. L F. par le minis. 
tère de la délense nationale du 1° août 1940 au 1% mars 4942 pour 
avoir organisé un groupe de résistance à Dieppe et subi, pour celte 
activité, deux emprisonnements, et du 14 mars 1942 au 4 août 1947, 
période située entre son évasion et sa nouvelle arrestation due à 
sa responsabilité interrégionale dans le « Front national » dont le; 
certificats sont versés au dossier. 





5479. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre les ler- 
mes suivants motivant son refus d'accorder une carte « déporté 
résistant »: « il ressort de l'étude des pièces versées au dossier et 
vos déclarations écrites du 6 juin 1%5 que votre arrestation, en date 
du 24 février 1942, à été la conséquence de votre appartenance à 
un parti politique et non d'une activité résistante au sens de l'arti- 
cle 2 du décret du 25 mars 1949 », et lui demande: 1° quel a été 
le sort fait au certificat d'appartenance à la R. 1. F. dans l'étude 
des pièces versées au dossier; 2° en quoi le fait d'appartenir au 
parti communiste qui organisait la résistance peut être opposé à 
une activité résistante; 3° que signifie la référence aux question 
naires présentés aux déportés le jour de leur rapatriement. 





5480. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pourquoi 
« le fait d'appartenir à une formation ou mouvement reconnu par 
l'autorité militaire », stipulé comme acte qualifié de résistance par 
le décret du 25 mars 1949 n'est pas pris en considération pour un 
déporté de Dachau — arrêté le 11 juin 1942 — qui pour cette appar 
- est homologué au titre de F. F. I. à partir du fer février 
1942 





5481. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pourquoi 
« le fait d'appartenir à une formation ou mouvermert reconnu par 
l'autorité mililaire », stipulé comme acte qualifié de résistance par le 
décret du 25 mars 19%95, n'est pas pris en considération pour un 
déporté de Neuengamime qui, arrèté le 22 juin 1942, possède le certi 
ficat d'appartenance aux F. F. 1. validant ses services, à compter du 
fer juin 1942. 





5482. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur quels 
documents il se fonde (ceux fournis par les organisations de rési< 
tance ou ceux établis par les autorilés vichysles et hitlériennes) 
quand il indique « le motif de l'arrestation (atlitude et propos ant 
allemands), tel qu'il ressort des documents versés au dossier, ne 
rentre pas dans le cadre des actes de résistance à l'ennemi », pour 
motiver son refus d'accorder la carte « déporiée résistante » à une 
déportée homologute au titre R LIL F. avec grade de sergent-chef, 
titulaire d'une nomination d'oflicier d'académie au titre de la rési 
tance et veuve d'un déporté résistant 


5483. — 12 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le moi! 
précis du refus de la carte « déportée résistante » à une déportce 
de Ravensbruck arrèlée pour avoir participé à l'organisation d'une 
manifestation de ménagère rue Daguerre, à Paris, dirigée contre 
le pillage de notre ravitaillement par l'occupant hitlérien pour servir 
sa machine de guerre. 





5484. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre ce qu |! 
entend exactement par « l'intéressé ne remplit par les condition; 
prévues à l’article 2 du décret du 25 mars 1949 » dans sa notifica 
tion de refus d'une carte « déporté résistant » à un ancien déporté 
qui, conformément audit décret indique avoir appartenu à une 
formation de résistance reconnue par l'autorité militaire, avoir pa 
ticipé à la rédaction et la distribution de tracts et journaux clandes- 
tins de cette organisation, avoir fourni volontairement et gratuite 
ment un local pour des réunions d’un groupe clandestin et avor 
réalisé un sabotage de matériel concourant à l'effort de guerre de 
l'ennemi. 





5485. — 12 novembre 1952 — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des arcions combattants et victimes de la guerre ce (1° 
signifie exactement le motif suivant donné à son refus de la cute 
« déporté résistant » à un ancien déporté de Dachau: « Vous avez 
en effet été arrèté le 15 janvier 1943 par la police française | 
condamné le 3 avril 1943 par la section spéciale de la cour d'app 
d'Amiens pour un motif d'ordre purèment politique »; alors que !°; 
tracts et journaux saisis sur l'intéressé, conservés par la police 
de Vichy et remis à celui-ci à son retour de Dachau, ont un contenu 
incontestablement patriotique d'appel à la résistanre active contre 
l'occupant hitlérien et les traîtres collaborateurs et au refus üe 
répondre au décret sur le « travail obligatoire ». 


5386. — 13% novembre 1952. — Mme Rose Cuérin demande à M. le 
ministre des enciens combattants et victimes de la guërre ce qu ii 
entend par « activité politique », motif du refus de la carte « internc 
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résistant » à un résistant arrêté le 20 janvier 1941 à la suite, préci- 
sent les certificats fournis, de distribution de tracts, à.la rédaction, 
confection et distribution desquels il avait participé, résistant dont 
les services dans la R. L F. ont été homologués à partir d’oc- 


tobre 1940. 





5487. — 13 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pourquoi 
la carte « déporté résistant » est refusée à la veuve d’un résistant 
mort à Auschwitz, arrêté le 18 ‘ectobre 1941, alors qu'il a été homo- 

au grade d'adjudant au titre des F. F. I. et que les certiñ- 
ets de résistance fournis allesteraient qu'il fut un des premiers 
organisateurs de la résistance à Argentan. 


des combattants et victimes de la guerre d'expli- 
uer avec précision pourquoi il ne reconnait pas comme acte qua- 
üné de résistance le fait suivant, cité par lui, dans son refus 
d'aceorder une carte de « déporté résistant »: M. J. quitta Mont- 
ceau-les-Mines Où il travaillait en tant que requis civil par les 
Allemands (mineur), le 15 février 1944, pour rejoindre le maquis 
et fut condamné pour abamion de travail H semble que c'est pour 
ce motif qu'il à été apprébendé 


sass. — 13 novembre 192. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
anciens 


5489. — 13 novembre 1952. — M. Guislain exnose à M, le ministre 
fes anciens combattants et victimes de la guerre le cas suivant: Un 
agent F. F. C. homologué, déporté en 1942, est promu à titre définitif 
cagitaine de réserve à la date du 18 octobre 1%3 pour prendre ranz 
le 25 juin 14943, Par même décret du 18 octobre 1938, il est promu à 
titre définitif commandant avec prise de rang du 25 juin 1947. En 
date du 18 novembre 1918 il reçoit notification que, par arrêté du 
43 soût 1948, il est homologué capitaine à titre fictif avec date de 

rise de rang du fr mai 1945. Le 13 septembre 1946, il devient titu- 

re d'une pension militaire d'invalidité de 40 p. 400. Le 3 avril 1950 
le taux est porté à 50 p. 100; le 10 février 1952 à 90 p. 100. I] lui 
demande quel est le grade pris en considération pour le règlement 
de la çension, grade fictif ou grade dans la réserve. 


BUDGET 


5490, — 13 novembre 1952 — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget les raisons pour lesquelles l'achat 
d'un immeuble neuf comporte des droits d'enregistrement, c'e:t-à-dire 
4 p. 100, au lieu de 20,10 p. 100 pour l'achat de locaux d'habitations, 
alors que l'achat d'un boxe pour automobie comporte 20,1 p. 100, et 
s'il ne pense pas qu'une telle mesure, défavorisant ;'acquisition des 
boxes, est de nature à décourager les constructeurs de locaux pour 
voitures, az moment où, pourtant, les nécessités de la circulation 
devraisnt inciter à les encourager. 





5401, — 13 novembre 1952 — M. Pelleray exy 05e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un débitant de boissons qui, possédant, 
dans son appartement, un poste de T. S. F., qui ne sert qu'à son 
+ - personnel s'est vu réclamer par l'administration :e payement 
de taxe aflérente aux posles de radio installés dans les lieux 
ublics; et lui demande si cette imposilion est bien conforme à la 

gisiation en vigueur. 


DEFENSE NATIONALE 


5492. — 13 novembre 1952. M. Jacques Bardoux #xpose à M. Île 
ministre de la défense nationale: {° qu'il est indiqué dans une 
dpèche de Bonn, en date du 10 novembre, que le ch£f des ser- 
vices, dits de sécurité à la chance lerie impériale, ministre camouflé 
de la guerre, qui disçose, dès maintenant de 70 fonctionnaires el 
d'un budget de 4 millions de deutchmarks, a fait connaître quels 
seraient les effectifs nécessaires pour encadrer Les prochains eontin- 
gents: 22.000 officiers (40 généraux, 2% colonels, %0 Leutenants- 
colonels, 2.000 commandants, 6.300 capitaines, 12.300 lieutenants el 
sous-lieulenants), 80.000 sous-officiers et soldats de carrière. I Jui 
demande si on peut évaluer, d'après ces cadres, quels seraient es 
eflectifs, en hommes, des 12 divisions allemandes avec les états- 
majors, les services arrière et les bureaux de recrulement, et si les 
eflectifs de la nouvelle Wehrmarcht peuvent étre inférieurs à 
596.000 hommes. 2° Dans cette déclaraiion l'auteur à insisté sur 
l'éducation physique et sur la formation morale qui seraient données 
aux conscrits, I a ajouté « qu'un conseil consultatif, formé de repré- 
sentants des égises, des vrgan sations de jeunesse et des syndicats, 
serait appelé à donner son avis pour l'organisation de l'instruction 
des nouveaux soldats ». 11 lui demande si l'organisation, par le minis- 
tre allemand, d'une formation et d'une instruction nationales de la 
nouvelle Wehrmarcht, sont conciliables avec le texte du traité de 
Paris, qui prévoit que celte formation et instruction sont données 
par le haut commissariat, et si les décisions prises et :es recrute- 
ments effectués par le ministre susimbiqué sont conciliables avec les 
dispositions du traité de Paris, qui précise qu'aucun recrutement, 
qu'aucun réarmement, ne peut être effectué par l'Allemagne, avant 
que le traité de Paris ait élé ratifié. Or, il ne l'est pas et le délai 
prévu, expire le 27 novembre. 





— 12 novembre 1952 — M, Chevaillier demande à 


5493, Jacques 
M. le ministre de la défense nationale quelles mesures il compte 
prendre en faveur du relèvement des soldes des officiers du génie, 
anciens élèves de l'école Polytechnique. Un caçitaine du génie, 
ancien élève de l’école Polytechnique au {+ échelon (avamt trois ans 
de grade) est classé à l'indice 300, alors qu'un vétérinaire capitaine 





——.(4 
également au fer échelon est classé à l'indice %0, Le capitaine da 
f nie n'aiteindra l'indice %0 que lorsqu'il sera canitaine au % éche- 

in. Ceci consüiue une anomalhe, car il serait au contraire normnalk 
que les officirs anciens élèves de Polytechnique, bénéficient d'avan- 


« 


tages supérieurs à reux des officiers vétéri es, en raison de leus 
formation et de leur qualilé 


EDUCATION NATIONALE 
5494. — 13 novembre {452 M. Haumesser demande À M. le mb 


nistre de l'éducation nationale |e: ra q t incité le Gouvern 
nement, ou moment méme où il engage une campagne de laisse 
générale, à porter de SN fran \ 2.04) fran es droits d'examen du 
baccalauréat entre la session de ] \ et celle d tobre 1952 


ETATS ASSOCIES 


5495. — 13 novembre 1952, — M. dacques Bardoux #xpoce À 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
que les journaux du 12 novembre rapportent que, d e marche 
victorieuse vers Tuven Kuang s unités fra -vietnamiennes 6@ 
sont emparées de dépôts et us de munitions: 1 lui demandeg 
1° est-i! possible sur les caisses on sacs de relever le 1 d'expé- 
dition et si possible de fabricalion de ces munitions: 2e quelle est 
la marque de fabrique et le lieu d'origine de l'outillage utilisé pas 
le Viet Minh dans cette usine de fabrication. 

INTERIEUR 

5496. — 13 novembre 1952 M. Kiock «le: ‘ à M. le ministre 
de l'intérieur queile interprétation il convient donner aux ?° el 
Je alinéas de l'article 23 de la loi du 28 avril 192, portant slatut des 
agents des communes, dans Île s dun rédacteur principal comp- 
tant cinq ans d'ancienneté dans la classe exres nelle (indice Mo 
pour son avancement de pléin droit au nourt txhice HO) de la 
classe exceptionnelle instituée par l'arrêté termministériel du 
10 novembre 1951. et comment | ressé pourra se prévaloir des 
dispositions du chapitre VI 2 de à circulaire ministérielle 
1100 AD du 22 juin 1946 pour son reclassement de classe à classe 
dans son grade. De quelle façon pourra être justifiée la mesure qui, 
eu l'absence de notes défavorables, de sanctions et de règles statue 


taires précises, maintiendrait arbitrairement ce fonctionnaire à Vine 
dice 315 et le rétrograderait de la classe exceptionnelle à la tre classe 
dans la nouvel'e échelle, tandis qu'un agent de méme grade avan 
bénéficié de trois classes enmecessives au rhoix, en #917-1049 ia, 
serait à nouveau promu au {* janvier 1933 à l'indice exceptione 
nel 240. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5497. — 12 novembre 1952. M. Ramarony demande à M. le mk 
nistre des postes, telegraphes et téléphones: !° le nombre total des 
inspecteurs adjoints forvlos inscrits sur les tableaux additionnel 
d'avancement de grade de 1939, des différentes branches de service 
pour le grade d'inspecteurs, promus après les deux consultations 
réglementaires de 1950 et 1951: 2e les raisons pour lesquelles ces 
rpg n'ont pas bénéficié, au moins des rappels pécuniaires que 
eurs collègues, inspecteurs adjoints forclos avant dernandé leug 
intégration dans le cadre des contrôleurs et contrôleurs principaux, 
cadre inférieur à celui d'inspecteur dans la hiérarchie adrininistras 
tive. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5498. — 1% novembre 1952, — M, Tourné demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme : il n'e-t pas dans 
les intentions du Gouvernement d'harmoniser les retraites des ches 
minots des chemins de fer départementaux avec celles des cherie 
nots de la Société nationale des chernins de fer français, Il lui rap- 
pelle que ces retraités sont à des taux anormalement bas et  lu$ 


signale, en particulier, le cas d'un cheminet des chen de ter 
départementaux qui a accompli vingt-sept ans de service dans l'ad- 
rainistration, plus sept ans de service militaire — guerre 1911-18 
comprise — et qui, après avoir élevé trais enfants dant l'un infirrre 
et incurable, percoit de Ja caisse autonome mutuelle des retraites 


la somime de 16.650 francs par trimestre. 


0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


2688. — M. Gazier demande à M. le président du conseil, m'nistre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant par 
+ destinataire, des contrats d'exportation en cours bénéficiant de 
a garantie de prix ou de l'assurance-crédit de l'Etat pour lesquels les 
rapatriements en devises n'auront lieu qu'au cours de chacune des 
années 1993, 1954 et 1955 ou suivantes; 2° quel est le montant des 
investissements à l'étranger autorisés par la direction des finances 
extérieures au cours des années 1%49, 1950 et 1951, (Question de 
16 février 1952.) 
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Réponse, — 1° a) Montant au 31 octobre 1951, par pays destinalaire, des contrats d'exportation bénéliciant de la garantie de prix. (Ces 


chiffres sont exprimes en milliers de francs) : 
































DEVISE DATES DES £ECHÉANCES 
dns - ————————————————————————— TOTAL 
laquelle est libellé le contrat. | 1K3 1954 1903 126 1957 1953 1959 
Dollor ... Sscusdadaies 7.208.642 2.216.909 2.001.466 2.001.466 1.167.105 1.000.733 25.854.074 
LAVIO HOPRE octo : 950,762 165.233 111.720 42.772 . » 1.574.100 
Livre australienne ....... , . ” " » » 1.900.751 
Livre ÉgYplenne ....... 1.102.703 D ” » È » 3.213.168 
Fran M0 coccoccccucee 0. Lt 06.508 È 611.108 » . » 1.093.417 
Fra DUR doc rsctecteues 101.163 19.743 517.404 D » . » 928.910 
Florin | MROOIS ....ccec: DS , 06 , 1.218.116 » » » » 1.757.072 
Feu . sébetososestécsvoé 1.69 , » s . » . 78.689 
Courot la Î » , . » » » o ” 
Couronne végi ° . 100.739 “ » » . » 100.729 
Courot dv} o » mn L2 » » » u 
heutls LE ccvccosencond » » » » . » » n 
DDR. Le creed » » 58.235 » 0] » » 58.295 
MIVOIR socétréséocsésdtoont , Ü . » [2 , » . 
Rss 10.526.324 13.670.395 5.134.987 2.954.594 2.044.238 1.167.105 1.000.733 36.498.573 

















b) Montants au 25 juillet 1952, par pays de<tinalaire des garanties 


accord s au tit de l'assuranre-crédit d'Etat à des contrats d'expor- 
lation passés avec des administrations publiques étrangères: 
Allemagne occi- ON socoscecve e 20,168.0%4 F. 
dentale ..... 22.013.990 F.| Israël …........  4.088.218.9%2 
ARR. déesese 19.13.08 | Italie sévéososs . 101.795.995 
Argentine ,:::: 2,56. %0i.022 LIDOR iooscsecc 9.009.819 
Australie ...... 2,500.687.440  ! MEXIQUE sus. 1.182.019. 
Autriche ...... 6.511.610 Pakislan ...... . 1.1:70.278.501 
DIOO ..scoucect 2.88E.234. «24 PROD iscoccsésee 25.000.537 
Belgique ....,.e 114), 200,001 Pologne ......, 1.2:0.951.158 
Bulgarie ...... . 65. 120.000 Portugal ,..... 3.812.328 
DE sossccésnt 1.95 1.256.028 | Roumame ,.... 787.061 
Chine ......... . 0.852.051 SIA sos. .… 24.153.406 
Colombie .….... 7.222,158.60% SuèJe .....e c.e 20.246.195 
EDR zcvoccssec 1:7.013,804 SUISS® ss... e 067.153.282 
Egypte TPPTIIT 2,151.802.533 | SYTIC socossssse 3.007.351 
ESpagne ....000 3.688.902.959 | Tehécos:ovaquie 21.117.706 
Elats-Unis ..... U4.718.091 | Turquie ....... 359 .5:6.763 
Finlande ..... . 112. 105.000 | Venezueia...... 2.985.662 
NDS soso 173.543.700 | Yougoslavie ...  4.618.2:1.416 
Hongrie ....... 12.096.971 | — —— — — 
DR sb cusce . 1.0:%6.512.633 Total... 42.8:3.16.528 F. 


2% Montant des investissements français à l'étranger autorisés: 


4919 5.125.806.000 F; 1900, 5.295821009 F; 1951, 8.006.05:.000 F. 





303. M. Raingeard expose À M. le président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, qu'en 
vertu du décret n° 36-1547 du 22 juin 1946 portant modification en 
faveur de certains percepteurs et chefs de service du Trésor, des 
conditions d'accès à la classe supérieure de leur grade, plus de 1.500 
promotions ou nominations sont intervenues depuis cinq ans. II lui 
demande : 1° si ces promotions et nominalions sont compatibles avec 
les dispositions de l'articlé 40 du décret du 9 juin 1999, les intéressés 
ne figurant pas sur un tableau d'avancement; 2° quelle siluation 
il comple réserver aux fonctionnaires que ces promotions ont relar- 
dés dans leur avancement normal, et notamment s'il compte pou- 

- À 


voir nommer, et à quelle date, à la hors-classe, les percepleurs ins- 
crits au tableau depuis 19249 et non encore promus. (Question du 
97 mi 1952 
PL. . -.) 

Réponse. — 1° Rionce affirmative. Les percepteurs bénéficiaires 


du décret du 2? juin 1936 ont figuré sur des tableaux d avancement 
complémentaires aux tableaux d'avancement, Tous les comptables 
figurant au tableau d'avancement pour la hers-classe en 1949 et 
réinscrits au tableau d'avancement en 1950, 1951 ou 1952 ont oblenu 
Jeur pre notion 





4399. Mme Laissac demande À M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, de iui faire 
connattre. 12 5 lecret du %2? juin 1916 n'est pas contraire aux 
dispo Ù és à l'article 40 du décret statutaire du 9 juin 199; 
2e si les nom ms faites en vertu du dérret précilé ne sont 
pas res aux d'<positions de ce mème article, en ce sens que 
us de m » à e elles nt élé [ailes sans que 5 intéressés 
ÿ: ir 1 b'eau d'avancement, porté à la connaissance des 
a! (4 le ce fa * sont-elles pas illégales. (Question du +: juillet 
4, 

I nse, — 10 et % Aucune promotion n'a été prononcée sans 
mn préalable des bénéficiaires au tableau d'avancement, 

4400. -- Mme Laissac expose À M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en publiant l'integralité 
de la ) de xirait du rapnort au ministre, accompagnant le 
décret du ?2 juin 19:16, il confirme le déclassement volontairement 
orz1 ] ds et anciens sous-ofMi rs en e sens que s'il 
consiière vme ntlardés les vrcépteurs stagiaires recrutés à la 
suile du co rs 1 9 décembre 1937, parce qu'ils sont entrés 





dans les cadres après une attente de plusieurs années et qu'ils ne 
pe parvenir à la recetle-perceplion (ce qui sera le cas de 
eaucoup en raison du rombre limite des R. P.) il démontre on 
ne peut plus clairement que les mutiks nommés percepteurs huit 
à douze ans avant les susdits bénéficiaires (dont les stagiaires pré- 
cités, qui au 31 décembre 1933 n'avaient pas dix-huit ans) ont eux 
aussi été atlardés dans leur carrière et non pas parce que trop 
jeunes mais en raison de circonstances indépendantes de leur 
volonté et lui demande: 1° ce qu'il peut déduire des précisions 
ci-dessus; ?° s'il ne croit pas devoir considérer le retard dans 
l'avancement comme équivalent dans les deux catégories en raison 
tant de ce qui précède que de qu'il se conçoit difficilement, que 
si les stagiares du concours du décembre 1937, bénéficiaires du 
décret de 1916, se trouvent dépassés par des agents ayant négligé 
de se présenter au concours précité, ces mêmes agents dépassent 
les mutilés qui n’ont pas démérité et ont de six à huit ans de plus 
de service comme percepleur; 3° faut-il que ces mutilés substituent 
les mots « issus des sous-chefs de service » à ceiui de stagiare, 
dans l'exposé des motifs précilé et se satisfassent de ces compli- 
ments dont ils sont spécia:ement exclus, non pas en raison de leur 
valeur générale, encore moins de leur passé, mais simplement de 
leur origine, qui est et doit rester une tare au sein de l'administra- 
tion. (Question du 8 juillet 1952) 


Réponse. — 1° Les précisions apportées par l'honorable pariemen- 
taire appellent deux rectiflcations: a) les percepteurs stagiaires 
admis au concours du 9 décembre 1937 devaient, aux termes de 
l'arlicle 42 du décret du %5 août 1928, être âgés de 25 ans au moins 
au fer janvier de l'année du concours, Ils avaient done forcément 
dépassé l'âge de 18 ans au 31 décembre 198: b) les percepteurs 
bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés recrutés plus 
de 10 ans avant les percepleurs stagiaires précités ont bénéficié des 
dispositions du décret du 22 juin 19%; 2° réponse négative; 
3° réponse négative, 





4446. — M. Caillavet, se rélérant à la réponse faite le 19 juin 
1952 à la question écrite n° 33% précise: 1° que les moyennes faites 
ont été calculées sur l'ensemb'e des comptables et sont exactes; 
2e que le fait de faire débuter les comptables en 2e classe, 4er éche- 
lon, au lieu du 4e comme c'élait la règle avant 1939, a fait perire 
à tous les percepteurs sept ans d'ancienneté lorsqu'ils ont été 
nommés avant 1939; 3° que l'admin'stration aurait dû prévoir des 
mesures transiloires pour ne pas pénaliser ses comptables avant 
débuté en 4° classe; 4e que les commissions ne pouvant elles-mêmes 
y voir clair dans cette affaire, le reclassement général des compta- 
bles (en tenant compte de leur date d'entrée dans les cadres et 
de leur notation) s'impose; 5° que les mesures Kgislatives reculant 
l'âge limite du maintien en fonctions ne devraient pas avoir d'inci- 
dence sur le cadre des perceptenrs, l'avancement devant être sensi- 
blement égal dans toutes les administrations, selon les termes de 
l'article 51 du statut général des fonct'onnaires, et demande à M. le 

t du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° les motifs de l'exclusion lancée par la commission dans 
sa séance du 4 janvier 1947, pour écarter jes percepteurs mutilés du 
hénéfire dun décret dn 22 juin 1916, alors que les autres comptables 
nommés de 1929 à 1999, à la suile d’un examen ou d’un conrours 
en furent bénéficiaires: %° tous les motifs invoqués étant contraires 
à la réalité des faïts. si elle a agi par incompétence, ou dans: l8 
désir de nuire À certains camarades issus des emplois résertés. 
(Question du 10 jllet 4952.) 

Réponse. — L'administration ne conteste nullement l'exactitude 
des renseignements fournis dans la question écrite ne 33% 'aite ke 
19 juin 1952 mais ne voit pas Je rapport existant entre cette question 
qui avait trait à la situation de retraités des collectivités locales el 
l'application du décret du 22 juin 1946: 1° le décret du 22 juin 196 
avant pour obiet exclusif de permettre la réparation des préjudires 
partieniiers subis par certains pervepteurs du fait de T'adminis!ra- 
tion, la commission prévue par l'article ter du décret précité ! 
estimé que les percenteurs mutilés nommés après 1928 n'entra ent 
pas dans le champ d'application de ce texte; 2° réponse négalive 
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4449. — M. Coudray expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que les propriétaires d'im- 
meubles non bâtis ont reçu avis de payer leurs jimpôls fonciers 
avant le 15 août et le 16 septembre, a:ors que dans beaucoup de 
régions ils ne perçoivent leurs fermages qu'à la fin de septembre. 
qui demande s’il ne croit pas opporiun de prévoir, pes ces pro- 
priétaires, le report de l'échéance après le 2 septembre (Question 
du 10 juillet 1952.) 

Réponse. — L'adrhinistralion n’a pas le pouvoir de déroger, en 
faveur d’une catégorie déterminée de contribuables, aux prescrip- 
tions légales relatives au payement des imposilions. Elles ne pouvait 
donc pas faire bénéficier les propriétaires d'immeubles non bâtis de 
règles d'exigibilité spéciales. Au surplus, en raison des situations 
diverses dans lesquelles se trouvent ces contribuables, il n'aurait 
guère été justifié de les faire bénéficier indistinctement d'un délai 
de payement uniformément fixé. 11 est toutefois rappelé qu'à titre 
excepüonnel la date limite de payement de toules les impositions 
comprises dans les rôles mis en recouvrement du 1# au 30 juin 1952 
a été reportée du 15 au 25 seplembre. Par ailleurs il a été prescrit 
à différentes reprises au comptabies du Trésor d'examiner dans un 
esprit de large bienveillance les demandes individuelles de délais 
supplémentaires de payement formées par des contribuables de 
bonne foi momentanément gènés et qui, pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté, justifient ne pouvoir s'acquitter de leurs 
obligations fiscales dans les délais légaux. Les propriétaires d'im- 
meubles non bâlis pouvaient invoquer ces disposilions favorables. 
J1 leur appartenait à cet effet de se mettre individuellement, et avant 
Ja date d'application de ja majoration de 10 p. 100, en rapport avec 
leur percepteur pour lui exposer leur situation personnelle, L'octroi 
de délais supplémentaires aux intéressés n'avait pas pour eflet de 
les exonérer de la majoration de 10 p. 100 qui est appliquée auto- 
matiquement, conformément aux dispositions du code général des 
impôts, à toutes les cotes non acquittées à la date prévue. Mais ces 
contribuables, dès qu'ils se seront libérés du principal de leur dette 
dans les conditions fixées par leur percepteur, pourront lui remettre 
une demande en remise de la majoration de 10 p. 100, Ces requêtes 
sont examinées avec bienveillance. 








4518. — M, Burlot expose à M, le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques que les bénéliciaires de la 
retraite des vieux travailleurs salariés sont obligés de toucher leur 
pension à la perception; qu'en hiver, en période d'intempéries, 
cette obligation est très pénible pour beaucoup d'entre eux. I Jui 
demande s'il comple envisager le payement de ladite pension au 
domicile des intéressés. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — La question posée semble concerner non le régime 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, maïs celui de l’allo- 
cation de vieillesse des personnes non salariées, Or l'article 42 de 
la loi 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 
de l’allocatiqn de vieillesse des personnes non salariées a prévu que 
le payement de l'allocation spéciale aux bénéficiaires de l’ancienne 
allocation temporaire au vieux qui ne relèvent d'aucune caisse pro- 
fessionnelle, sera assuré à domicile. Cette mesure entrera en vigueur 
aussitôt que le fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 
40 juillet 1952 sera en élat de prendre les intéressés en charge, et 
que pourra ainsi prendre fin le régime transitoire de pavement prévu 
par l’article 31 du décret no 52-109 du 26 septembre 1952 fixant les 
conditions d'application de la loi du 10 juillet 1952, 





4561. — M. Godin demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, à combien se son! élevées, 
au cours des trois dernières années, les subventions au mouvement 
national de l'épargne. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — Les subventions accordées au mouvement national 
d'épargne au cours des trois dernières années ont été les suivantes: 
rm l'année 1950, 18 millions; pour l’année 1951, 36 millions; pour 
‘année 19%52, 29.%0.000 F. 
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1564, — M, Hutin-Desgrées siznale À M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques que beaucoup ée 
cullivateurs n'ont pu et ne pourront livrer leur blé avant la date 
à laquelle ils doivent payer ieurs impôts. Les condilions sont en 
eflet exceptionnelles celte année, et les organisations agricoles se 
trouvent dans l'impossibilité de répondre immédiatement aux 
demandes de nombreux cultivateurs. Îl lui demande s'il ne serait 
pas équitable d'accorder un délai de payement aux cultivateurs jus- 
qu'au moment où l'enlèvement du blé pourra être en partie réalisé 
el financé, (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — Aux termes des articles 166% et 1:22 du code général 
des impôts modifiés par la loi du 14 avril 4952, les impôts directs 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle; une majoration de 10 p .100 est appliquée aux 
sommes non réglées le 15 du troisième mois suivant celui de Ja 
mise en recouvrement du rôle, L'administration n'a pas le pouvoir 
de déroger, en faveur d'une catégorie déterminée de contribuables, 
aux prescriptions légales relalives au payement des impositions. Elle 
ne peut donc pas faire bénéficier les cultivateurs de règles d’exigi- 
bilité spéciales. Au surplus, en raison des éituations diverses dans 
lesquelles se trouvent ces redevables il ne serait guère justifié de les 
faire bénéficier indistinctement d'un délai de payement unifor- 
mément fixé. 11 est rappelé toutefois qu'à titre exceptionnel, il a 
été déeidé de reporter du 15 où %5 septembre la date limite de paye- 
æeni de loules jes jmpositions comprises dans les rôles mis en recou- 
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vrement du er au 90 juin 192. Par ailleur, il a été prescrit à dif- 
férentes reprises aux comptables du Trésor d'examiner dans un esprit 
de large de éillance & démandes vid s de dé!ais p} . 
mentaires de paxemen! f ir d r s de 1x foi, 
morné n £ € ] l ndantes de 
leur 10 }. IVt ic r it ob ition3 
fiscale ua vs aCIaIs £, $ { { rapneiees 
dans la a I \ ’ : 4 : lot 
du 11 a 1952, Les 1 S ênr tes d'u 1 5 à 
régler leurs imp par suilé 1 ré | appor à la 7 | de 
leurs récolles peuvi invoqu es d S favorables | leur 
ap irtuent à cet effet de se nu re individuel'en ss CL AN it \ date 
d'application de la majorat 1 100, « t t : per- 
cepleur pour lui exposer leur silua pers e., L'octroi de d 3 
sup} mentaires aux int t  ] Ï ir effet ] { t de 
la majoration de 10 {où q est à ll , oma'iquement, € 
form sux d sitio de Le le 6, à es les 
cotes non acquittée \ da pré M ( nt 1 dès 
qu'iis se serons: iibérés du principal de leur dett lans ] 
lions fixées par leur per teur, pourt lui remettre lemande 
en remise de la majoration de 10 p. 100. Ces requêtes seront exa 
minées avec bienveillance. 





4596. M. Wasmer demanle À M. le president du conseil, ministre 


des finances et des affaires économiques, si, lorsqu'une société par 
actions absorbe, par voie de fusio U autre © té et, de ce fait, 
augmente son capital d'un montant « rieur à 25 millions de francs, 
la validité de l'opération est subordonnée à autorisation préalat 
édictée par l'article & de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916, 
(Question du 7 octobre 12,2 

Réponse _—RK porn: iffirmalive. 





4952. — M. Joseph Denais demande À M. le président du conseil, 
ministre des finances ef des affaires économiques, &i, comme ji! à 
été fait pour diverses sociétés nationalisées, il ne ra pas restitué 
aux porteurs de parts des banques nationalisées les immeubles qui 
constiluent le domaine privé des banques exproprites. (Question du 


10 octobre 1%? 


[ 





Réponse. — La loi du 2 décembre 1955 n'a pas prévu de telles res- 
titutions. Celles-ci n'auraient d'ailk pas ét6 compalibles avec 
les modalités, adoptées pour la 1 )n 1 des bang qui 
étaient très différé es de celles re es pour \ nal 1'isa des 
houillères et d cuire] le gaz et d'él i 

AGRICULTURE 

4897. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1e s'il est exact que, par exemple, le propriétaire de deux moulins 
à blé tendre, dotés chacun d un mting nt de m re, N'aurail pas 


le droit de transférer le contingent d'une usine sur l’autre, autrement 








dit, en pareil cas, le contingent serait-il attaclw à l'établissement; 
20 s'il est exact: a) que, dans l'industrie des pâles alimentaires, le 
transport des conlingents d'une usine sur l'autre dans le cad d'une 
même société serait admis; b) que le contingent a élé attribué sépa- 
rément par chaque élab'issement dans une même entreprise; r. étant 
donné la similitude de situation de ces deux profe , tout leux 
équipées de movens de production excédentaires, et dont les textes 
fondamentaux prévoient la résorption, les raisons justifiant des solu 
tions différentes à des situations identiques. (Question du 9 octobre 
1952.) 

Réponse. — 10 Aux termes de l'arlic'e 4 du désret-loi du 17 juin 
1938 (art. 20 ter du décret de codification du 24 avril 19%), le ministre 
de l'agriculture et le ministre d finances, après avis du milé pro- 
fessionnel de la meuner délerminent, par arrèlé, les conditions 
dans lesquelles les con! nts peuvent être transformés, api abal- 
tement, en droits re, en vue de leur 1h à \rè 
exploitation. læ€ transfert envisagé entre dans ;e ire de celte dispo- 
sition législative. Toutefois, l'arrêté d'application, en date du 2: juin 
1938, en son article 6, subordonne la possibilité de transformation des 
contingents en droits de mouture à la constatation que Ja p inCe 
totale d'écrasement de la meunerie a été réduile au double de la 
puissance nécessaire pour subvenir aux besoins la consommalion 
nationale. Cette condition n'a pas actuellement été remplie. La ques- 
tion de savoir si le contingent de mouture est atiaché à l'étah:isse- 
ment est uniquement du ressort des tribunaux; 2° a) aucune di<po- 
sition légale ou réglementaire n'interuit le transfert, sur une même 
usine, des cor gents des usines & tenant fabricant 


] apparier it à un meme 
ires: b) les contingents de fabrication des pâtes ali- 


r i 
haque établissement d'une 
- 


d2 pâtes alimenta 

mentaires éont attribués séparément à 
méme entreprise; €) les réglementations différentes applicables aux 
deux industries considérées s'expliquent par ,e fait que Ja siluation 
vxcédentaire des moyens de production, par rapport aux besoins de 
la consommation, est nettement moins accentuée pour la fabrication 
des pâtes alimentaires que pour la meunerie 





4898. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l'agriculture, par 
campagne, et, séparément, pour les compagnes 1950-1951 et 1951-1952: 
4e les quantités de semoules de blé dur par catégorie 3 SE, 3 SF et 
semouline produites dans la métrapole ; 20 les quantités de semoules 
de blé dur par catégorie 3 SE, 3 SF et semouline importées d'Afrique 
du Nord dans la métropole (cosse incluse) avec indications de la 
provenance (Tunisie, Algérie, Maroc); 3° les quantités de pâtes ali- 
menlaires fabriquées dans la métropole en qualité courante el en 
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ualité supérieure ; 
ans la métropole 


rieure, (Question du 9 octobre 1%?). 


Réponse : 


4° Livraisons de semoules de blé dur produites en métropole, par 


tatégorie 
Campagne 1950-1951 : 


io les quantités importées d'Afrique du Nord 
cosse incluse) avec indications du pays d'origine 
(Tunisie, Algérie, Maroc) en qualité courante et en qualité supé- 








SSSE (62 p. 100),.....sssorenssssssnse « 1.190.516 quintaux. 

SSSF (10 @. 100)... cosssesccsse ses ce 115.184 — 

Semoulines (8 p. 400)......ss.smussuse 116.147 — 
Total... éanccoccesese ces. … 1.451.847 quintaux. 

Campagne 1951-1932: 

SSSE (70 p. 100)......... cssoccocssees «+ 1.017.8" quintaux, 

SSSF 00 p. 100}).......s.sssousus se ccece 579.074 = 
Ne Soc co see soon or eese « 1.39%6.5 quintaux. 


2e Importations de semoules et semoulines de blé dur d'Afrique 
































Qu Nord en métropole (Maroc néant) : 
Campagne 1960-1964 : 

DOS AMDONIS soso coserenocceeés ‘ 883.25 quintaux. 
Tunisie soscoosossssooosseso ose . 118.821 = 
Total... .sssooosrosssssssnosese + 1.002.056 quintaux. 

SSSF Algérie ,..... csssssssse cesse .e 107.71 quintaux, 
Tunisie ,......0 css. cv. 11.490 — 
Total. ...sssososssosssssoocceses … 122.201 quintaux. 

Semoulines Algérie ............ css. 86.16 quintaux. 

Tunisie ........... coscece « 11.591 — 
BONE... sono ssocseccsecsese . 91.160 quintaux. 
| 
Total général.......s.sssose + 1.222.017 quintaux. 
ES 
Campagne 1951-1952: 

SSSE Algérie .......sssssososssousense . 666.710 quintaux. 

Tunisie ss. oscosecce PPTETLIL 116.549 — 
Total .….... comen is eds osccvvocese . 783.289 quintaux. 
= ——— — — 

SSSF Algérie ...….. cseseesacss éonvoense ‘ 27.174 quintaux. 
Tunisie s..ssssssssssonsesessssss e i2.+-06 quintaux. 
Tolal......…. pecses csseèsesess . 29.980 quintaux. 

| 
Total général......... ces 1.083.269 quintaux. 


Be Fabrications de pâtes alimentaires en métropole: 















œ— = 
QUALITÉ QUALITÉ 
supéreure. courante TOTAL 
Quinlaux quitaux quintaux. 
Campagne 1950-1951......, …. 1.229.000 1.187.596 2.526.596 
Campagne 1951-1902........... 1.307.724 1.003.977 2.341.701 














&e Importations en 
U'Afrique du Nord 

Il n'est pas possible de distinguer, pour ce poste, qualiéf supérieure 
et qualité courante. Jusqu'à la présente rampagne, en effet, les taux 
d'extraction étaient différents en métropole et en Afrique du Nord et 
Les appe:lations n'étaient pas strictement définies et prolégées. 


Quantités totales importées: 


métropole de pâtes alimentaires provenant 
Maroc = 1méamt) : 


Campagne 1950-1951 : 


AMRÉTIE sos sossssoccesscesssesessessesese + 11978 quintaux. 

TORD ds ssccvoctocuotnossésuocctbtrditeses « 01958 — 
Campagne 1951-1952 : 

Algérie .....os.ossse essences cocmestoese RUES _ 

TMD ssoncocsodtevorscntetsestedesesdaue . 61268 — 


Les chiffres, pour la Tunisie, sont donnés sous toutes réserves, les 
fabricants tunisiens n'adhérant pas aux organismes professionnels et 
leurs produits entrant librement en métropole en vertu de l'union 
douanière 





4899. M. Bouxem demande à M. le ministre de l'agriculture 
our quelles raisons les dispositions de l'article 5, paragraphe B, de 
‘agrèté du 31 janvier 1942 (Journal officiel du 4 février #92} ayant 
trait à la (xation des contingents de pâles a'imentaires à recevoir 
Ou à expédier en Afrique du Nord réservées exclusivement aux entre- 
prises avant fait des expéditions avant ke 1 septembre 1929 sont 
encore en vigueur. Ces dispositions cæéant un monopole en faveur 





exclusivement des entreprises ayant des antériorités sont un obstacis 
à toute initiative et une entrave à la libre concurrence. (Question du 
9 octobre 1902.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 31 janvier 
19%42, relatives à la ementation des expéditions de pâtes alimen- 
taires d'Algérie sur la métropole, sont tombées en désuétude et ne 
sont plus appliquées depuis plusieurs années. Leur abrogation 
expresse est envisagée. 





4905. — M. Delachenai demande à M. le ministre de l'agriculture 
Pour quelle raison la caisse d'allocations familiales agricoles à 
réclamé, pour le premier semestre 1952, en ce qui concerne les 
ouvriers agricoles, une contribution quatre fois plus élevée que pour 
le deuxième semestre 1951, {Question du 9 octobre 1%2.) 


Réponse. — ]1 est à penser que la question posée concerne les 
cotisations dues à la caisse mutuelle de la Savoie par les assujettis 
employeurs de main-d'œuvre classés dans les catégories « Exploi- 
tants lorestiers, artisans ruraux, professions connexes et organismes 
professionnels ». I} convient de rappeler, qu’en la matière, les caisses 
ne font qu'appliquer les déeisions prises par les comités départemen. 
taux des prestations familiales agricoles, décisions rendnes applicahles 
par voie d'arrêté préfectoral. En re qui concerne les catégories d'as- 
sujettis ci-dessus visées, le efnnfé départemental de la Savoie a 
estimé qu'un relèvement de taux de l'importance indiquée était 
devenu nécessaire pe rendre Fleffort contributif qui leur est 
demandé, omparable à celui qui est fourni par les exploitants agri- 
coles proprement dits, Compte ‘tenu de ces relèvements, les nou- 
veaux taux représentent, pour un salaire mensuel de 25.000 F, par 
exemple, 7,;> p. 100 de ce salaire. 





407. — M. Dorey, considérant que le décret ne 52975 du 21 août 
19%52 fixe le prix du bé dur pour l'Algérie et la Métropole, demande 
à M, le mi s À À 1° quelles sont, par année et par 
département, les quantités de blé dur récoltées dans la Métropole ; 
2 où, comment, à qui et par qui les blés durs ont été réceptionné: 
stockés, réparlis et mis en œuvre. (Question du 9 octobre 1952.) 


Réponse. — 1° Le développement de la culture du blé dur dans 
la Métropole élant de date assez récente, les états de récalte et de 
collecte départementaux établis jusqu'au ter août 1952 ont englohé 
le blé tendre et le bié dur. Depuis Ia date susdite et en raison de 
l'intérêt croissant que prend la culture du blé dur, l'établissement 
d'états distincts a été prescrit. Un délai est toutefois nécessaire pour 
la fourniture des. renseignements demandés, étant donné les pré. 
cautions prescrites pour diminuer les risques d'erreur; 2e je régime 
de collecte et de stockage des blés durs ne se différencie pas de 
celui applicable aux blés tendres. Les organismes stockeurs agréés 
sont donc seuls habilités à collecter ces blés. La livraison directe 
par le producieur à Fulilisaleur peut, toutelois, être autorisée par 
une coopérative sous sa responsabilité, le règlement de la rarchans 
dise livrée demeurant en ce cas obligatoirement eflect par l'inter- 
médiaire de la coopéralive. L'utilisation des blés durs Collectés est 
réservée aux fabricants de semoules sur autorisations de livraison 
accordées par l'Office national interprofessionnel des céréales. 








4014. —- Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l'agriculture s'il ne juge pas nécessaire de créer, en plus de la 
commission de la qualité de la farine et du in constiltwée en 
vertu de l'ordonnance du 5 mai 19% et de l'arrêté du 28 mai 195, 
de la commission de la qualité de la semoule, créée par l'arrété 
du 24 juin 1947, une commission de la qualité des pâies alimen 
taires composée de personnes compétentes, dont les attributions 
seraient analogues à celles des commissions de la farine et du pain 
et à cele de la qualité des semoules. (Question du 9 octobre 1%.) 

Réponse. — Cette question est L l'étude, dans le cadre de la 
réglementation à étabiir, concernan, la répression des fraudes ca 
matière de pâtes alimentaires. ‘ 





BUDGET 


4692. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Elat au budget 
que, dans un grand nombre de localités le montant des patentes 
a considérablement augmenté en 1952 par ra et à 4951, D lui 
demande, en attendant une décision du Parlement, s'il compte 
donner des instructions afin que les percepleurs surseoient au rec!i- 
vrement de la contribution des patentes jusqu'au 15 novembre 1%, 
sans application de la majoration de 10 p. 109. (Qmestion dm 7 orto- 
bre 1952.) 

Réponse. — Réponse négative: aux termes des articles 1.663 et 
1.713 du code général des impôts modifiés par la loi du 14 avril 1%? 
les impôts directs sont exigibles le dernier jour du mois suivant 
celui de la mise en recouvrement du rôle; une majoration de 
10 p. 100 est appliquée aux sommes non réglées le 15 du troisième 
mois suivant eehui de la mise en recouvrement du rôle. L'adminis 
tration n'a s le pouvoir de déroger, en faveur d’une catégorie 
déterminée de contribuables, aux prescriptions légales relatives au 

vement des impositions, Ëlle ne peut donc pas faire bénéficier 
es débiteurs de cotisations à la contmbution des patentes de rèzles 
d'exigibilité spéciales. Au surplus, en raison des situations divers®s 
dans lesquelles se trouvent les intéressés il ne serait guère justifié 
de les faire bénéficier indistinctement d'un délai de payement uni 
formément fixé. I est rappelé loutelois qu'à titre ex nel, i s 
été décidé de reporter dun E3 au 25 septerabre la date limite de paye- 
ment de toutes les impositions comprises dans je rôles mis €n 
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recouvrement du Ier au 30 juin 1%2, Par ailleurs, il a été prescrit 
à différentes reprises aux comptables du Trésor d'examiner dans un 
esprit de large bienveillance les demandes individuelles de délais 
supplémentaires de payement formées par des contrbuables de 
bonne foi, momentanément gênés et qui, pour des raisons indé- 

ndantes de leur volonté jusient ne pouvoir s'acquiller de leurs 
obligations fiscales dans les délais légaux. Ces instructions ont été 
rappelées dans la circulaire notifiant aux c« mp les dispositions 
de la loi du 1% avril 4952. Les redevab'es de la contribuiion des 
patentes peuvent invoquer ces dispositions favorables. 11 leu” appar- 
tient à cet effet de se mettre individuellement et avant la date 
d'application de la majoration de 10 p. 100, en rapport avec leur 
percepleur ur lui exposer leur silualion personnel, L'actroi de 
délais supplémentaires aux intéressés n'a pas pour eflet de les 
exonérer de la majoration de 10 p. 100 qui est appliquée automati- 
uement, conformément aux dispositions du code général des 
impôts, à toules les cotes non acquitlées à la date prévue. Mais 
ces contribuables, dès qu'ils se seront libérés du principal de leur 
dette dans les condilions fixées par leur percepleur, pourront lui 
remettre une demande en remise de la majoration de 10 p. 100. 
Ces requêtes sont examinées avec bienveillance. 





DEFENSE NATIONALE 


a1t3. — M. Badie demanle à M. le secrétaire d'Etat à la guerre: 
4o quels sont les services habilités, d'une part, à liquider jes pen- 
sions d'invalidité et, d'autre part, les pensions de retraite des P. F. 
A. T.: 2° quelles sont les raisons qui @nt empêché, jusqu'à présent, 
les services qualifiés de procéder à la liquidation des pensions de 
retraite du personnel féminin des armées (P, F. A. T.) (Question 
du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — 1° Les droits à pension basée sur ja durée des ser- 
vices ou à pension d'invalidité étant acquis aux personnes mili- 
taires féminins dans les mêmes conditions qu'aux personnels mili- 
taires masculins depuis la mise en vigueur du décret ne 51-1197 du 
15 octobre 14%1 portant statut du personnel des cadres miilaires 
féminins, les services du secrélariat d'Elat à la guerre sont compé- 
tents pour liquider les pensions des personnes mililaires féminins 
dont les droits se sont ouverts depuis le 15 octobre 1951, En ce qui 
concerne les personnels militaires féminins réflormés durant la 
période antérieure, pendant laquelle ils ne pouvaient prétendre qu'à 
pension d'invalidité au taux du grade, la liquidation de ieurs pen- 
sions incombe aux services du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre; 2° ia longueur des délais actuels de liquida- 
tion des pensions de retraite des personnels mililaires féminins 
résulle du fait qu'en appiication des dispositions du décret précité, 
chacun des dossiers en instance a dû faire l’objet d'un examen 
spécial, en vue du reciassement préalabie des personnels intéressés, 
rec:assement qui détermine le taux des émoluments devant servir 
de base au calcul] de la pens'on. 


me 


4122. — M. Rinocent demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
quand seront promulguées au Bulletm officiel (partie permanente 
du ministère de la guerre) : 1e les deuxièmes et suivantes listes des 
mouvements R. 1. F. et réseaux F. F. C. homologués comme unités 
comballantes; 2° les périodes de combat des unités F. F. I. pour 
permettre, enfin, l'attribution de la carte du combattant et la carte 
à combattant voionlaire de la Résistance. (Question du 7 octobre 
952.) 


Réponse. — La parution de nouve:les listes d'homologation de 
réseaux des Forces françaises combatlantes, de mouvements de la 
Résistance intérieure française et des unités des Forces françaises 
de l'intérieur comme unités combatlantes, ainsi que ia détermi- 
nation des périodes de combat dépendent des travaux de la commis- 
sion créée en application des disposilions de l’article 13 de l'arrêté 
interministériel du 23 décembre 1949, commission qui siège à l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, et est 
chargée de faire, sur les deux points visés ci-dessus, des proposi- 
lions au ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre 
el au ministre de la défense nationale, qui ne peut ni fixer ni pré- 
Le les dates de publication des documents visés par la queslion 
posée, 





4723. — M, Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
que les jeunes officiers de la maine marchande sursilaires, incor- 
porés avant le fer juin 1952, appartenant aux classes 1947, 1948, 1949, 
ont été avisés qu’ils auraient à effectuer dix-huit mois de service 
au lieu des douze mois correspondant au temps de service de leur 
classe d'âge, comme leur avaient indiqué les adminis'raleurs de 
l'inscription maritime lors de leur incorporation. Il lui demande 
qu'elle est la durée exacte du service que devront effectuer ces 
pere + et les raisons pour lesquelles on semble leur discuter 
e bé e des mesures accordées aux sursitaires incorporés avant 
le 1er juin 1952. (Question du 7 ociobre 1952.) 


Réponse. — Les obligations militaires des inscrits maritimes déf- 
nilifs ne résultent pas de la loi de recrutement du 31 mars 1928 et 
des textes qui l'ont modifiée, mais de la loi du 13 décembre 1922 
relative au recrutement de l’armée de mer qui fixait à deux ans la 
durée du service actif des inscrits maritimes définitifs alors que le 
demps de service légal élau, avant ja guerre de 1999, de dix-huit 
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mois. Après la cessation des hoslilités, la loi de finances du 7 octobre 
1916 avant ramené à un an la durée du service Kg des décisions 

rises par le secrétaire d'Etat à la marine ont réduit à dix-huit mois 
le temps de service actif exigé des inscrits maritimes définitifs, 
sursitaires, incorporés avant le 1e juin 1%5? et ne bénéficiant pas 


d'une dispense totale ou partielle de service actit. 





INTERIEUR 
4752. — M. Deixonne ailire l’allenlion de M. le ministre de l’inté 
rieur sur les difficu:tés financières de certaines communes: 1e l’am- 
hislie fiscale à fait perdre aux communes urbaines, en laxes locales, 
des sommes imporiantes (giusièeurs malicns pour Carmaux d'après 
es services des indirecles); 2° de par l'établissement de la taxe 
unique sur les viandes, les bouchers et charcutiers sont exonérés 
de la taxe locale; 3e quand les fonds national de péréqua \ de Ja 
taxe lorae a été institué en 1919, un total de recettes garanties à 


été fixé pour chaque commune, Ce tolal, depuis lors, est resté le 
méme alors que. du fait de l'augnertation des prix, les rentrées 
de la taxe ] 


Nca.e ont augmenté dans des porporlions kérubles. 





li lui demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement 
pour rélabiir l'équiibre entre ces recetles et les éépenses carres- 
pondar qui nont cessé d'augmenter. (Que tion du 7 oc- 
tobre 1952.) 

Réponse. — L'inlention du Gonvernement est de soumettre au 
Parlement le projet de réforme fiscale, qui comportera également 
rélorme de la fiscalité locale, en temps voulu afin que cette réforme 
puisse intervenir dès 1953. Les difficultés financières « souffrent 
cerlaines colectivilés devraient ainsi disparaitre. Quoi q en soii, 


il est fait remarquer à l'honorable pariementaire: fe que l'amn 


tie fiscale, si elle a eu pour effet d'entrainer pour les 4 eclhivités 
locales, au titre de la taxe locale, certaines moins-values, doit être 
accompagnée de mesures tendant à renforcer le contrôle et la 
répression des fraudes, mesures qui, à plus ou moins brève éché- 
ance, devraient avoir d'heurenuses répercussions sur le recouvre- 


ment des imposilions; 2° que l'instilulion de la taxe unique sur les 
viandes n'a pas diminué la masse des recelles des callectivilés 


locales, une cerlaine part du produit de celle jmposilion élant, 
conformément eux disposilions du décret du 13 juillet 1952, attri- 
buée aux départements et aux communes ainsi qu'au fomis nalio 


pal de péréquation pour compenser l'exonération des ventes de 
viande à la taxe locale; 3e que la garantie de receiles instiluée en 
4919 lors de la création du fonds national de péréquation n'a été 
prévue par le légis'ateur que pour 1919 et 1950, à litre essentielle- 
ment provisoire pour assurer la transition après la réforme de la 
taxe locale opérée par le décret du 9 décembre 1958, Il aurait été 
injuste, en eflet, de maintenir indéfiniment à certaines collectivités 
au moven de garanties de recelles la silualion priviiégiée dont elles 
Jouissaient avant la réforme de Ja laxe loca'e. Celle garanlie de 
recetles aurait donc dû normalement disparaître à compler de 
1951. Le comité du fonds national d\ péréquation, considérant que 
sa suppression brulale risquerait de déstquilibrer les budgets d'un 
certain nombre de collectivités, a décidé de prélever sur res- 
sources des somumes pour continuer d'assurer ceile garanlie. Le 
montan! des attributions ainsi versées a cependant élé affecté d'un 


abattement de 10 p. 100 qui doit, en principe, être augmenté chaque 
année jusqu'à disparition tolale du régime des garanties, Il n'appar- 
tient pas au ministère de l'intérieur d'angimenter les atltrilulions 


versées à ce titre aux communes ou même de les maintenir au 
monlant de l'année précédente, Celie question relève, dans l'élat 
actuel de la législation, de la seule compétence du comilé du fonds 
de péréquation qui est composé en majorilé de présidents de con- 
sells généraux et de maires élus par Jeurs collègues et lui sera 
soumise lorsqu'il se réunira pour fixer le mode de répartilion de 
ses ressources pour 1953. 





4155. — M. Elain expo:e à M. le ministre de l'intérieur que l'or. 
donnance du 18 octobre 1945 prévoit la création d'un centre médico- 
scolaire dans certaines cominunes, L'article 19 du décret du 26 no- 
vembre 1946 précise que !:3 communes en cause sont « tenues 
d'organiser » ce centre, Dans les chefs-lieux de déparlement <es 
centres sont pratiquement uccupés en permanènce par les Services 
de l'hygiène scolaire qui examinent par roulemeni les élèves ées 
écoles publiques et privées de toute une région, y classent Jes dos- 
siers de ces enfants, y instailent leurs archives. Il demande: je dans 
quelle mesure ces communes sont obligées d'assumer les charges 
non exclusivement communaies, compte tenu du fait que les sub- 
ventions servies par l’Elat pe couvrent pas le montan! des dé- 
penses: a) quelles dépenses précises doivent-elles prendre en 
charge ?; b) s'agit-il de dépenses obligatoires ?; c) dans l’affirma- 
tive, en vertu de quels textes ?; 20 qui doit aesurer, vis-à-vis du 
maire, dans des conditions identiques à celles prévues par le règle- 
ment scolaire, modèle, la garde et la responsabilité du centre et 
en parliculier signer le registre d'inventaire; 3° Jlimilalivement, 
quels sont les usages qui peuvent être faits du centre par les ser- 
vices d'hygiène scolaire sans la dérogation donnée pour les écoles 
primaires par le maire et le prélet. (Question du 7 octobre 19%52) 


Réponse, — L'article 3 de l'ordonnance du 18 octobre 1915 pose 
le principe de l’organisation d'un ou plusieurs centres médico-sco 
laires dans chaque che’-lienu de département et d'arrondissement, 
dans chaque commune de plus de 5.000 habilants et dans les com- 
munes désignées par arrélé ministériel. Le décret d'app'ication 
ne 46-269%, du 26 novembre 1916, précise, dans son article 19. que 
les communes dont il s'agit sont tenues d'organiser un centre 
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médico-scoltaire agréé et qu'elles devront mettre les locaux néces- 
saires à la disposition du service d'hygiène scolaire du départe- 
ment: + en fait, ce sont les communes intéressées, qui, pour des 
raisons d'ordre pratique, ont pris d'elles-mémes l'initiative ée l'er- 
ganisation du centre médice-solaire et ont ainsi accepté d'assumer 
les dépenses ivuntes obligatoirement entrainées par une telle 
déci “penses de cr'ation du centre. Ces dépenses qui con- 
( ( ) ictio iménagemnent des locaux, sont subven- 
tion ‘ on verlu du décret n° 46-2697 du 26 no- 
\ 3 le l'éducation nationale four- 
itemer:: le matériel médical; b) dépenses de 

entre, une fois créé, étant grevé d'aflectation 

à un élablissement d'enseignement, la com- 

d'en assurer la gestion et 
locaux. Elle doit, en particulier, 

] son! de service, régler les frais de chauf- 

tricité, d'eau, de fournitures de bureau, de petit 
réparations, el: Dans la limite des crédits amis à sa 
litre de l'hygiène scolaire, le ministère de léduca- 
rembourse à la counmune ces dépenses de fonction- 
‘ème provisoirement adopté consiste en un rembour- 

ire de 15 F par examen médical praliqué, sans que 

{ » la dépense effective du centre puisse, en aucun 
‘passé; 2e La " 11 ponsabilité du centre médico- 
signature du registre d’in- 

vuvent él: >», lu maire, soit par un 
inat, soit in agent du service de l'hygiène sco- 

ou ad ire); 3e les usages qui peuvent être 

e médico-Scolaire par les services de l'hygiène sco- 


vus p les articles 1er, 2 el 10 de l'ordonnance du 


1e pour ies éCcoies, 


nie 2" lire 


L 


1 
il 


4751. M. Guislain expose à M. le ministre de l'intérieur que la 
lui du 9% avril 1930 (Journal cf] ciel Au 1er mai 19%) modifiant l’ar- 
ticte 19 de la loi du 5 avril 1%% instituant les assurances sociales a 
posé le principe de la non-réduction des avantages acquis en ce 
qui concerne les risques dont la garantie était assurée par les assu- 
rances Sociales, au profit des agents des départements et communes. 
Ce principe du maintien des avantages acquis avant l'institution des 
assurat : so”lales à été confirmé per les articles 2 et 3 du décret 
du 30 juin 19 (Journal officiel du 5 juillet 1981), par l’article 23 du 
décret du 30 octobre 19%5, par l’article 2 du décret du 4 juillet 1938. 
La réforme du régime de sécurité sociale des agents communaux & 
Clé réaliste par le décret n° 51-280 du 2? mars 1%51, complété par 
l'instruction ministérielle dn 6 août 1951 (Journal officiel du 18 août 
191). En ce qui concerne le régime mixte, cette instruction précise : 


| 
« que les prestalions ne peuvent être inférieures à celles prévues 
: 1 


par e 7 
supérieures à celles 


éral de la sécurité sociale; qu'elles ne peuvent être 
attribuées aux fonctionnaires de l'Etat ». Il 
s'agit là des prestations en espèces prévues en faveur des fonction- 
haires de l” par leur régime de sécurité socirle, d'ailleurs iden- 
liques à celles du régime gonéral sauf en ce qu: concerne le capital- 
décé Mais ces prestations en espèces, incluses dans le régime de 
rité , laissent intégralement subsister les prestations en 
argent ?: nt du statut, prestations romplémentaires de celles 
révues à itre de fa sécurité sociale, Ces précisions figurent dans 
instru n du 6 noût 190, 11 n'existe pas, dans cette instruction, 
de dispasitions touchant la réduction éventuelle des avantages acquis 
en matière de prestations en argent figurant dans le statut, ques- 
tion différente de celle touchant le régime de sécurité sociale pro- 
prement dit et ne devant pas avoir d'incidence sur la qualification 
l \ afopter, II lui demande: si l'autorité de tutelle peut, 

vur de l'añoption du régime de sécurité sociale, reconsi- 

dérer question des avantages en argent, figurant aux statuts, 
lorsque s avantezes ont été antérieurement régulièrement approu- 
vés éme si ces avantages peuvent excéder ceux qui figurent dans 
ral des fonctionnaires de l'Etat) et demander leur 
rrenva de ceux figurant dans le statut général. Le 

s ns slalulaires s'appuyant d'ailleurs, depuis 

| re de la n iges acquis 

r les texles précités; 2e s'il est exact que la loi n° 52-42 
19 Journal offiriel des 28-29 avril 1952) dispose dans 
17, te les bénéficiaires du statut obtiennent les mêmes 
maladie que ceux accordés aux fonctionnaires de l'Etat 
ent également valable dans les hypothèses visées aux 
"M et 52), ce texte ne dispose cependant que pour l’ave- 
| pas une lacune dans celle loi au sujet du maintien des 
juis dans ce domaine par les personnels communaux, 
ges, régulièrement approuvés, dépassalent ceux 

it général des fonctionnaires. (Question du 7 0£- 


n-réduction des avan 


» 
1 
| 


— fe L'instruction du 6 août 1951, relative an régime de 
\ les agents permanents des collectivités locales se 
wnmander d'exclure des règlements de sécurité sociale 
n qui normalement doit trorver sa place dans Île 
Ixant le statut dw personnel. Mais en aucung de ses 
! ter rrités de tutelle, appelées à approuver 
omparer les avantages d'ordre sta- 

d'en tirer les conclusions sur 

er l'attention des collectivités 

‘aspect financier de Ja ques- 

1 niraire, cet examen en 

de la transmission à la 

é des délibérations fixant le 

et envoi un exemplaire du statut 

» relevant pas du domaine d'application 

» Aux termes de l'article 49 de la loi ne 5?- 

nis soumis au stalut général du person 





nel des communes et de leurs établissements publics bénéficient d 
mêmes congés de maladie que ceux accordés aux fonctionnaires de 
l'Etat. be même, les articles 50 et 51 étendent aux agents comn 
naux les ep adoptées en faveur des agents de l'Etat alteir 
d'une maladie provenant de l'une des causes exceptionnelles prévu 

à l'article 25 de la loi n° 48-1450 du 2% septembre 1%8 (rélorme 
régime des pensions civiles et militaires) ou à l'oceasion de l'exe: 
cite de leurs fonctions ou à ceux qui remplissent les condilior 
exigées pour bénéficier des dispositions de l'article #1 de Ja loi du 
19 mers 1%8 (fonctionnaires rélormés de guerre). L'article 52 at 
bue aux agents communaux atteints de l'une des maladies vies 
à l’article 9 du statut des fonctionnaires de l'Etat le bénéfice 4 
congés de longue durée dans les mêmes conditions que pour ce: 
derniers. D'autre part, l’article 95 Ge la loi du 2 avril 1952 maintient 
le bénéfice des droits acquis aux personnels en fonctions dans tous 
les cas où ceux-ci leur confèrent pour le même objet, des avar 
tages supérieurs à ceux qui résulteraient des dispositions du statut. 
Certains statuts locaux conféraient, en matière de congés de malà- 
die des avantages supérieurs à ceux qui résultent de l'application de 
la loi du ?8 avril 1952. Par contre, ces mêmes statuts ne prévoyaient 
pas l'attribution au personnel du éongé de longue durée. La un 
prudence a toujours nettement précisé que la notion des droits 
acquis, si elle comporte le maintien des avantages en vigueur 
nonobstant l'intervention d'un texte qui lies supprime ou les réduit, 
ne doit pas entrainer une augmentation de ces avantages. Dans ces 
conditions, les agents qui réclament le maintien de l'ancien statu 
qui leur accordait des avantages supérieurs en ce qui concerne les 
congés de maladie ne peuvent demander l'application des disposi- 
tions plus favorables de la loi du 28 avril 1952 en ce qui concerne 
les congés de longue durée. Les droits acquis susceptibles d'être 
maintenus sont ceux existant avant je 1er mai 1952 tels qu'ils se 
présentent dans un domaine déterminé sans qu'on puisse les modi- 
fler en faisant intervenir certains des éléments du nouveau slalut. 


41758. — M. Gu'hmuller demande à M, le ministre de l'intérieur 
si l'autorité de tutelle, invoquant l’article 78 de la loi du 31 décem- 
bre 1937, est fondée à refuser à un fonctionnaire municipal, promu 
à un grade supérieur en 1951, la réservalion, conformément au 
etatut particulier du personnel de la collectivité intéressée, réguliè 
reunent approuvée le 22 juillet 1938, de son ancienneté dans la classe 
de son grade précédent. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — La réponse à la question posée est subordonnée à 
un avis sollicité du conseil d'Etat au sujet de la portée de l'article 73 
de la loi du 31 décembre 1997. 


4762. — M. dean Guitton expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, pour remplir ses fonctions municipales, le maire d'une cité 
ouvriere sinistrée a été obligé d'abandonner provisoirement l'em 
ploi qu'il «ccupait précédemment. Désirant conserver le bénéfice de 
la sécurité sociale à laquelle il était affilié, ce magistrat municipal 
a contracté une assurance volontaire que le conseil municipal a 
décidé de prendre en charge pour moitié. La délibératioa consécu- 
tive, après examen de l’aulorité de tutelle, a été approuvée. I lui 
demande si le receveur municipal est, malgré ces circonsltanc 
fondé à opposer un refus de payement, aucun texte n'ayant prévu 
de participation communale dans les dépenses de cet ordre. (Ques- 
thon du 7 2ctobre 1952.) 

Réponse. — Conformément aux règles en vigueur en matière de 
comptabilité publique, les percepleurs receveurs municipaux 1° 
sont pas autorisés à apprécier la légalité du contenu des délibéra- 
liuns, mais, en application des dispositions de l'article 520 du décret 
du 31 mai 186?, is doivent s'opposer au payement des mandats qui 
leur sont présentés: 1° lorsque la somme ordonnancée ne porte pas 
sur un crédit ouvert ou l'excède; 2° lorsque les pièces produites 
sant insuffisantes ou irrégulières; 3e lorsqu'il y a entre leurs mains 
opposition dûment signiflée contre le payement réclamé. Is sont 
donc fnndés à refuser de payer les mandats établis en vue de 
l'affilistion, même partielle, d'un maire au régime de sécuri! 
sociale lorsque aucun crédit n’a été spécialement ouvert à cet effet 
au budget d'une commune. Pareille inscription serait d'ailleurs 
irrégulière + — aucun texte n'a autorisé les communes à prendre 
en charge les dépenses de l'espèce et que les indemnités de fonc- 
tions ne peuvent entrainer, en raison de leur nature, le versement 
des accessoires des traitements et salaïres tels que notamment les 
cotisations de sécurité sociale, Dans ce cas, toutefois, le comptabic 
n'est pas habilité à refuser Je payement. Il Jui appartient de 
demander au préfet de déclarer la nullité de droit de la délibération 
ayant ouvert le crédit, conformément aux articles 63 et 65 de la loi 
municipale. 


4764. — M, Marcel Massot demande à M. le ministre de l’intérieur 
si une commune ou un département peut caultionner un cen!re 
d'apprentissage agricole privé, mais reconnu par le ministère da 
l'agriculture. (Question du 7 octobre 1%2.) 


Réponse. — L'engagement pris par une collectivité locale de cau- 
tionner ou de garantir le service d'un emprunt risque d'entrainer 
cette collectivité dans des dépenses qu'on ne peut chifrer à l'avance, 
car le montant de celles-ci dépend de la solvabilité du débiteur pri 
cipal. Devant l'incertitude de la charge ainsi assumée, la garantie 
des départements ek des communes ne peut être admise que i0ri- 
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qu'elle est prévue par un texte formel. Dans tous les auires cas, 
le rôle de caution ne peut être rempli par les collertivités locales 
à l'égard de particuliers ou d'organismes privés, tel l'organisme 
visé par l'honorab’e parlementaire. 





a166. — M. raprelle à M. le ministre de l'intérieur que 
les personnes non inscriles au registre du commerce (par exempie, 
des représentants mandataires), qui vendent en dehors €e leur com- 
mure de résidence pour le cornpte d'un commercant, doivent pré- 
senter aux services de poiice les documents prévus par sa circu- 
laire du 3 septembre 1935 et lui demande quelle est exactement 
aujourd'hui la liste de ces pièces. (Question du 7 octobre 1%2.) 


Réponse. — Les personnes non inscriles au registre du commerce 

ui vendent en dehors de leur commune de résidence, pour le 
compte d'un commerçant, doivent être en mesure de présenter 
aux services de police les documents suivants: 1. Personnel salarié : 
ue titre authentique justifiant leur ideniile (pour Les élrangers, une 
carte de séjour); une attestation patronale justifiant qu'ils exercent 
pour le compte d'un commerçant et que celui-ci est inscrit au 
registre du commerce ; éventueilenent, une patente personnelle. — 
HL| Personnel non salarié (en général famille de l'employeur). 
— S'ils vendent dans une seule commune (sous réserve, en ce qui 
concerne la patente, des dispositions des articles 264, 18°, et 279 du 
code général des impôts directs) et que l'employeur est un com- 
mercant sédentaire: une attes'alion délivrée par l'employeur pré- 
cisant qu'ils ne font aucun commerce personnel; une copie certifie 
de l'immatriculation de l'employeur au registre du commerce; une 
copie certifiée de la patente du commerçant. En outre, si l'employeur 
est un zaarchand ambulant, une conie certifiée du récépissé de 
déclaration au titre de l'article fer de la loi du 16 juillet 1912 
devra être produite, D'autre part, si les ventes sont eflecinées dans 
plusieurs communes isoekément ou dans la mène commune que le 
commerçant, mails dans des lieux différents, la copie certifiée de 
la patente du commerçant devra êlre remplacée gar une palente 
personnelle, 





4770. — M. Valentino demande à M. le ministre de l'intérieur <i, 
malgré l'intervention du décret du 13 février 1952, les conseils géné- 
raux des départements de la Guadeioupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion peuvent décider de mettre à la charge des 
départements les contingents communaux d'assistance, conformé- 
ment à l'ordonnance du 9 février 19%5. (Question du 3 octobre 1%.) 


Réponse. — Rien ne s’oproserait à la prise en charge, par Île 
département, des contingents communaux d'assistance, si cette col- 
lectivité parvenait à équilibr r son budget dans les mêmes condi- 
tions que les départements méiropolitains. Mais, étant donné que 
le déficit chronique des budgeis départementaux des nouveaux 
départements d'outre-mer n'est, d'ores et déjà, comblé qu'au moyen 
d'importantes subventions d'équilibre de l'Etat, cette prise en charge 
reviendrait à faire augmenter, par le biais de ces subventions excep- 
tionnelles d'équilibre, le’ taux de la participation de l'Etat aux 
dépenses d'assistance, fixée à 70 p. 400 par le décret n° 626 du 
30 mai 19%. Pour ce motif, la question posée comporte une réponse 
négative. L'attention de l'honorable parlementaire est, toutefois, 
appelée sur le fait qu'il est envisagé de demander au Parlement le 
rélabhssement, dans les nouveaux départements d'outre-mer, à 
compter de l'exercice 1953, de la taxe additionnelle sur le chiffre 
d'aflaires, en vue d'améliorer, notamment, la situation des budgets 
départementaux et communaux. particulièrement compromise par 
la suppression de cette taxe. Enfin, i!: conviendrait qu'en contre- 
partie du transfert, au bénéfice exclusif du département, des droits 
assimilés aux droits d'octroi de mer sur les rhums et les sucres -— 
transfert intervenu par le décret du 13 février 1952 — les conseils 
généraux décident ie relèvement des droits d'octroi de mer qui 
continuent à être perçus au seul profit des communes. 





4772. — M. Wolff demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° sj un 
tableau d'avancement pour les grades de secrétaires principal et hors- 
classe, d'inspecteur principal, chef et sous-chef, de brigadier-chef, 
brigadier èt sous-brigadier (personnels des C. U. et des C. R. S. en 
ce qui concerne ces trois dernières catégories d'emplois) est prévu 
an fitre de l’année 1952; 2e si lesdits tableaux comprendront l’avan- 
cement au choix et à l'ancienneté; 3° le mombre de vacances à 

urvoir dans chacune desdites catégories; 4° la date à laquelle 
es instructions nécessaires seront données aux secrétaires généraux 
de préfecture, chargés des C. A. T. L. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — 1° Les tableaux d'avancement pour l’année 1952 du 
personnel en tenue de la sûreté nationale et du personnel de la 
police d'Etat ont été dressés aux dates suivantes: pour les grades 
de secrétaire principal et secrétaire hors-classe: les 5, 6 et 7 mars 
952; pour les grades d'inspecteur principal, inspecteur chef, inspec- 
teur sous-chef et la classe exceptionnelle du grade d’inspecteur prin- 
Cipal: les 14, 15, 16 et 17 février 1952: pour le grade de brigadier- 
chef de Len À urbain: le 10 avril 1952; pour le grade de brigadier 
de coros urbain: les 25, %6 et 27 mars 1952; pour l'emploi de sous- 


brigadier de corps urbain: les 13, 14, 15 et 16 octobre 192; pour 
les grades de brigadier-chef, brigadier et sous-brigadier de C. R. S.: 
les 3, 4 et 5 décembre 1951. 2° Tous ces avancements se sont faits 
Aux choix, à l'exceplion de l'avancement pour l'emploi de sous-bri- 
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gabier de corps urbain, qui a eu lieu à l'ancienneté. %e 1 nombre 
de vacances à pourvoir dans ui desdites catcygot laut d 
pour le grade de secrétaire princip ii our le £ e de rétaire 
hors-classe, 86; pour la classe exceptionnelle d'inspeck pra 
pal, 20; pour le grade d'inspecteur princis M: : è grade 
d'inspecteur chef, 100; pour le grade d'inspec! SUIS f, 449: 
pour le grade de brigadier chef de C. 1 il; pour le grade de b 
gadier de GC. ! 1135; pour le gra « sous-brigadier de C. 1 1.789 : 
pour 1e grade de br sadie het de t LT a e « 
briga t { { [H > ÿ; } dt 
CG. KR, S., 126. 1 e de ces l I 
des n ä t 
io Li l s \ 
gcncraux charsés des centres administratifs et tecl es of 
mentaux le 4 décembre 195 pour l'ax ement des « es et 
inspecteurs de police d'Etat, brigxlier, sous-brigadier € hens 
la paix de corps urbains (accessis 1 grade de bris r) et Île 
24 juin 1952 pour l'avancement des gantiens de la } ‘ U., et 
des brigades routières Inotwx ycusties à l'emploi de is-Dr her. 

RÉ 


J 4775. M. Wolff dermande à M. le ministre de l'intérieur la date 


à laquelle les atmnplialions des arrêtés de } notion seront #ur Us 
aux seécrélaires gCneraux de préfecture charges des !( \ I l., 
pour remise aux sous-brigadier « | e d'Etat, prof pour 
l'avancement (au choix ou à l'ancienneté) au grade « brig \ er 
de police et qui figurent sur la liste des candidats retenus par la 
COMMISSION nationale d'avancement, dans les premiers mois de 
l'année 1952. (Question du 7 octobre 1%2.) 

Réponse, — Le tableau d'avancement de l'année 1952 {tabl pour 
l'arcession au grade de brigadier de corps urbain comprend 110 noms 
Un arrêté portant promolion de 76 fonctionnaires à ce grade a 
été notifié aux secrclaires généraux de préfecture, chargés des cen- 


tres administratifs et techniques imterdépartementaux le 26 mai 1952 
Un arrêté portant promotion de 26 auires sous-brigadiers au 
de brigadier est actuellement en préparation. 


5085. M. Guislain expose à M. le ministre de l'intérieur que les 


articles n°s 44 et 45 de la Joi ne 52-4%2 du 2S août 192 7} int statut 
général du personnel des communes statut communal adopté 
par le Conseil municipa; contient les mîmes termes) disent Art. 41 


Tout agent en activité a droit à un congé de trente jours const- 
Culifs on de vingt-six jours ouvrables, pour une année de service 
accomplie. Art. 45. — Le congé dû pour une année de service 
accomplie ne peut se reporter sur l'anrmée suivante, sauf autor 

sation exceptionnelle donnée par Je maire, après avis du chef de 
service. » fl lui demande: 1e si le maire peut accorder un congé, 
par exemple de huit jours, à un employé qui n'a que trois mots de 
présence dans son emploi, un autre congé de huit jours après six 
mois et ainsi de suite de façon que le nouvel emp ové ait eu un 
inois de congé avant que l'année soit accomplie ; ?° st l'emp'ové est 
obligé d'accomplir son année de servire avant d'avoir droit à son 
mois de congé, peut-il, dans la seconde année de son emploi, avoir 
droit à deux mois. Exemple: un employé admis le 1er janvier 19%2 
doit-il attendre le 21 décembre 1952 pour avoir droit à son premier 
mois de congé, c'est-à-dire à compter du 1 janvier 1954 Si dans 
la deuxième année (195%) et sans attendre l'expiration de l'année, 
l’empleyé peut avoir un nouvean mois de congé fractionné (huit 
jours après le troisième mois, etc.), ce qui lui ferait à la fin de 1955, 
deux mois de congé. (Question du A1 octobre 1952) 


Réponse. — 19 La loi du 28 avril 1952 aligne, en ce qui conrerne le 
droit aux congés annuels, les personnels des communes et de leurs 
établissements publics sur les fonctionnaires de l'Etat. Il est dorc 
nécessaire de se reporter à la loi du 19 octobre 1946, article 86 et à 
l'instruction n° 7 du 23 mars 19% pour l'application des dispositions 
des articles 86 et suivants du stalut général, aux congés annuels et 
aux autorisations <’absence, Ma circulaire n° 225 du 10 août 195?, 
relative à l'application de Ja loi du 2 avril 1952, renvoie d'ailleurs 
à cette instruction (titre VII, chapitre 1, 3). Seront bénéficiaires du 
droit à congé tous les agents en activité, ainsi que les stagiaires, 
même s'ils ne justifient pas d'un an de service rendus à un titre 
quelconque avant la clôture de la période prévue pour les agents en 
congé au titre de l’année en cours. l'our les personnels ayant pris 
leurs fonctions après le 1er janvier, la durée du congé aufuel est 
réduite de trois jours par mois ou fraction de mois supérieure à 
quinze jours écouks entre le 1er janvier et la date de leur entrée 
en fonctions. Ainsi le paragraphe premier de Ja question poste com- 
porte une réponse négative. Un agent ayant pris ses fonctions en 
cours d'année ne peut bénéficier d'un mois complet de congé avant 
la fin de l’année en cours. C’est à la date de la clôture de la période 
prévue pour les agents en congé et non à la fin de l’année qu'il faut 
se référer; 2° l’emplové n'est pas obligé d'accomplir un an de ser- 
vice avant d’avoir droit à un congé. Mais la durée du congé dont il 
peut bénéficier est réduite dans ies conditions précisées ci-dessus. 
Conformément à l'article 45 de la loi du 28 avril 1952, le congé ne 
peut, sauf autorisation exceptionnelle, être reporté sur J'annce 
suivante, 





JUSTICE 


4777. — M. doseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
quelles mesures sont envisagées pour que son arrêté du $ mars 1%, 
se référant à l’article 8 du décret du 23 mai 4951, soit applicatile 


aux assistantes sociales sous contrat. (Question du 7 octobre 11° ?.) 
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Réponse. — L'arrfté du % mars 1952, publié au Journal officiel du 
{1 mars 1952 (rectificalif au Journal : fficiel du 20 mars 1952) concerne 
la validation pour la retraile des services accomplis depuis l'âge de 
13 ans dans les services extérieurs de l'éducation surveillée en 
qualité de non tlilulaire; il vise expressément la catégorie des assis- 
lantes sociales sous contra', Celle validation de services ne peut 
intervenir, dans las condilions fixées par l'article 8 du décret du 
23 mai 1%4 portant codification des textes législatifs concernant les 
pensions civiles et militaires de retraile, qu'en cas de nomination 
dans un poste d'agent Liulaire d'une adiminisiralion de l'Etat, 





4780. — M, Minjoz demande à M. le ministre de la justice si, en 
Cas d'exproprialion, pour cause d'ulilité publique, de fonds -de 
commerce et d'imineubles, la juridiction compétente ne doit pas 
évaluer les indemnités dues aux propriétaires, en se plaçant au jour 
de la décision et non pas au jour de l'ordonnance d'expropriation 
rendue par le président du tribunal civil, étant souligné que cette 
ordonnance d'exproprialion est très souvent antérieure de plusieurs 
années à la décision de règlement el au règlement de l'indemnité. 
IL fait d autre part observer que, dans le cas où serait retenue 
l'appréciation de l'indemnilé à la date de l'ordonnance originaire, 
les propriétaires subiraient, en période d'instabilité économique, un 
préjudice aussi lourd qu'immérité. (Question du 7 octobre 19%52.) 


Réponse, — L'article 45 du décrel-loi des 8 août et 30 octobre 1935, 
relatif à l'exproprialion pour cause d'utilité publique, dispcse, en 
son premier alinéa: « Les indemnités sont, en principe, et sauf les 
exceplions 1ésullant de dispositions législatives particulières, fixées 
d'après l'élat et la va'eur des biens à la date de l'ordonnance du 
président du tribunal L'Assemblée nationale -est actuel ement 
saisie de plusieurs proposilions de loi tendant & faire fixer 
l'indemnité d'expropriation d'après la valeur des biens, non pas à 
la date de l'ordonnance prononçant l'expropriation, mais au jour de 
la décision qui statue sur le montant de l'indemnité, Ces proposi- 
lions de loi ont fait l'objet d'un rapport de M. Berger au nom de 
la commission de la ro et de législation, qui a été déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale sous le ne 1455, en annexe au 
procès-verbal de la séance du 9 novembre 1954. 





a181. — M, Seralini expose à M. le ministre de la justice le cas 
d'un fonctionnaire logé par l'Etat, mis à la retraile, et payant, con- 
formément ou règlement administratif, la moitié du loyer, et dont 
l'administration dénonce le bail, non pour y loger le successeur de 
ce retrailé, mais pour être dégagée de toute obligation vis-à-vis dun 
propriétaire. Il lui demande si ce fonctionnaire ne peut être considéré 
comme « occupant de bonne foi » et bénéficier, de ce fait, de tous 
les avantages que comporte la loi du 1° septembre 1948. (Question 
du 7 octobre 1%.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 4 de la loi du {er septembre 
1948, bénéficient de plein droit du maintien dans les lieux loués 
las locataires. les sous-locataires et les occupants de bonne foi. Or, 
li convient d'estimer, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, que les fonctionnaires logés par l'Etat dans des locaux 
loués par lui, ne sont ni locataires puisque par hypothèse c'est l'ad- 
ministration elle-même qui est titulaire du bail, ni sous-locataires, le 
contrat conclu entre l'administration et ses agents n'étant qu'une 
simple convention d'occupation précaire qui constitue l'accessoire de 
la Lactisn, ni occupants de bonne foi, l'occupant de bonne foi 
(tant, selon la définition donnée par la cour de cassation elle-même 
(cass. soc, 19 mai 1950, — Rev. loyers 1950-9396) « celui dont la pos- 
session repose, à l'origine, sur un titre régulier de location, à lui 
rersonnellement consenti ou transmis ». Il en résulte, toujours sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que les fonc- 
tionnaires de l'Etat ne sont pas admis au bénéfice du droit au main- 
tien dans les lieux prévu par l'article 4 de la loi du fe septembre 
1918, à l'expiration du bail souscrit par l'administration. 





5232, — M. Barthélemy demande À M. le ministre de la justice si 
un entrepreneur travaillant pour le compte d'Electricilté de France 
a le droit de pénétrer, sans autorisation, dans des locaux privés, d'y 
faire des installations, dégradant des panneaux de publicité commer- 
ciale et de se réfugier derrière une prétendue irresponsabilité de 
l'Electricité de France pour se refuser à toute réparation du pré- 
judice causé, (Question du ©8 octobre 1952.) 


Réponse, — Alin de répondre en toute connaissance de cause, 
la chancellerie aurait intérêt à connaître le cas d'espèce auquel 
se rapporte la question. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4819. — M. Guislain demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si une infirmière militaire, qui a servi sept ans 
dans les hôpitaux militaires français en France métropolitaine, en 
Tunisie, en Allemagne, ainsi que pendant trois ans en Indochine, 
peut prétendre obtenir le diplôme d'Etat d'infirmière; si elle est 
obligée de suivre les cours préparatoires des écoles d'infirmières pour 








se présenter à l'examen, ou si elle peut, étant donné sa formation :! 
ses services, se présenter directement à l'examen du diplôme d'i 
mière d'Elat. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Suivant les d'spositions actuellement en vigueur, toute 
candidate au diplôme d'Etat doit être présentée par l'école agrée 
dans laquelle elle a eflectué ses études et justifier de l’accomp!.- 
sement de tous les stages régiementaires. Toutefois, les personnes 
justifiant de services antérieurs À leur admission dans une école, 
peuvent bénéficier d’exemptions de stages, plus ou moins important: ; 
suivant Ja nature et la durée de leurs services. Elles doivent, à c:: 
eflet, présenter une demande per l'intermédiaire de la directrice de 
leur école. 





4821. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la que l'ordonnance du 15 juin 1945, qui a fixé la 
composition des commissions administratives des hôpitaux et hos- 
pices publics, a prévu que, parmi les membres nommés par + 
prétel, devait figurer un représentant des organisations syndicales 

résenté par l'Union àépartementale des syndicats, que, par cireu 
aire du 22 juin 1945, il a précisé que le représentant des organi-: 
tions syndicales serait proposé -par l'Union départementale des s\1 
dicats la plus représentative; que par circulaire du 3 octobre 1949, il 
a indiqué que les préfets, après avoir invité chacune des uniors 
départementales de syndicats (C. G. T., C. F. T. C., C. G. T.-F. 0. et 
éventuellement C. G. C.) à leur présenter une candidature, exerce- 
raient leur choix en faveur de la personne la plus particulièremei 
qualifée pour exercer les fonctions d'administrateur d'établissemeit 
hospitalier. 11 demande: 1° pour chaque département, le nomb:e 
de sièges aliribués à chaque union départementale de syndicats; 
2e s'il était dans l'esprit de la circulaire du 3 octobre 1949 d'inciter 
les prétets à exercer leur choix en faveur d'une tendance syndica'e 
donnée sans considération pour sa représentativité réelle; 3e s'il 
ne conviendrait pas de préciser aux préfets que leur choix doit 
s'exercer dans un esprit de représentation proportionnelle; 4e quel 
est le caractère exact de la représentation en cause: défense des 
intérêts des salariés en tant qu'usagers éventuels de l'hôpital ou 
défense des intérêts du personnel hospitalier, et, dans ce dernier 
cas, s'il ne serait pas normal de substituer les syndicats de person- 
nels hospitaliers aux unions départementales de syndicats. (Question 
du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — J1 est signalé, en réponse aux questions posées, qu'à 
n'a pas été précisé quel doit être, dans chaque département, le 
nombre de sièges attribués à chaque union départementale, le préfel 
étant uniquement invité, par la circulaire du 3 octobre 1949, à faire 
vorler son choix sur « la personne la plus particulièrement qua- 
ifiée pour exercer les fonctions d'administrateur d'établissement 
hospitalier eu égard à sa compélence et à ses qualités d'assiduité 
et de probité ». Il n’est, en conséquence, nullement dans l'esprit de 
la circulaire d'inciter les préfets à exercer Jeur choix en favent 
d'une tendance syndicale donnée. Le représentant des organisalions 
syndicales était du reste dans l'esprit des rédacteurs de l'ordonnance 
du 15 juin 1945, destiné à défendre au moins autant les intérêts des 
nsagers des hôpitaux que les intérêts du personnel hospilalier 
puisque la circulaire d'application du 22 juin 1945 précise que « eu 
règle générale, ce représentant sera choisi en dehors de l'élablisse- 
ment » bien que « rien ne s'oppose cependant à ce qu'il soit pra 
parmi le personnel de l'hôpital ». Elant donné que la commission 
administrative — et, en conséquence, tous ses membres — ce 
chargée d'une manière générale d'assurer la gestion de l'hôpital, il 
apparait que le crilère proposé au préfet pour exercer son choix doit 
bien être celui de la compétence en matière hospitalière. 





5103. — M. Arbeltier demande à M. le ministre de la pen 
et de la population: 1° quelle dépense représente l'édition du Bulle 
tin hebdomadaire d'information épidémiologique émanant de 1! 
direction de l'hygiène publique et des hôpitaux, sous-direction de 
l'hygiène publique; 2° à combien d'exemplaires est tiré ce bulle 
tin; 3° quelle est l'importance du service (au point de vue per 
— ThN chargé de l'édition de ce bulletin. (Question du 21 octobre 
192.) 


Réponse, — 1° L'édijion du Bulletin hebdr madaire d'information 
épidémiologique émanant de la direction de l'hy gène re e et des 
hôpitaux. Ov une dépense annuelle de 400.000 F; 2e le bulc- 
tin est tiré à 500 exemplaires dont la ge fait l'objet chaque 
semaine d'une large diffusion nationale et internationale (directeurs 
de la santé, directeurs de bureaux d'hygiène, professeurs d'hygiène 
des facultés de médecine, autres départements ministériels 1nté- 
ressés. elc., Organisation mondiale de la sanlé — pays signataires 
du traité de Bruxelles — nombreux autres pays, organismes ou per: 
sonnalités de ee ml 3° s'il n'existe pas de service chargé 5péc11- 
lement de l'édition ce bulletin; les renseignements sont collectés, 
transcrits et interprétés par le personnel du 2° bureau de la sou* 
direction de l'hygiène ge cette édition constitue l'une des 
attributions normales ce personnel. Le Bulletin hebdomadarre 
d'information épidémiologique, régulièrement édité depuis le 1° ser 
tembre 1946, répond à la nécessité nationale et internationale d'u'e 
information rapide sur le ER Le ique; il ne contient j1# 
d'études statistiques, ces études étant conflées à la section d'ép 
miologie de l'institut national d'hygiène, et ayant d’ailleurs uu ! 
entièrement distinct. 
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Ramonet, 

Raveloson 

Révillon (Tomy) 

Ribeyre Paul). 
Ardèche, 

Roland 

Salan (Merouar) 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

baivre de). 





Schuman (Robert), 
Mosele 
Schumann 

Nord 
secré'ain. 
Smaïl 
souquès (P'erre). 
sourbet. 

Temple. 
Toub anc. 


(Maurice) 





Tracol 
Tremouilhe. 
lurines. 
Valabrègue. 

Valle tJuies). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Maurice Viollellte. 
Zodi lkhia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Aumeran. 


N'ont pas pris part £u vote: 


MM 
AÏt Au  Atmmed) 
André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle 
Anthon:oz 
Aplihy 
Aubarme 
Aubin 'jcan) 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Bardoux 
Liarrot 
Baudrv d'Asson (de 
Beaumont ‘de) 
hecquet 
Ben AIY 
hessac 
Bettencourt 
Hichet (Hobert) 
Hidauit tLeorges 
hilliemaz 
Blachette 
Boscary-Monsservin 
houret (Henri) 
Burlot 
Buron 
Cartier Gilbert}, 
Seine-et Oise, 
Catoire 
Catrice 
Caveux 
Chamant 
Charpentier, 


Jacques) 


Cher! 


Jean). 


Chastellain. 
hevaliier Jacques), 
hristinens 
on (André), 
Fini-tère 

Colin (Yes), 
nom bo 

oste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
oste-Fioret (Paul), 
tlérauit. 

Couiray 
ourant 
ouston 
rouzier 

DLeboudr (Lucten). 

Lelos du Hau. 

Delbez 

bDelmotte 

benais (Joseph). 
lents (Andre}, 
Dordogne 

Det! 

em" 

Mile bLinesch 

Lorey 

Douala 

Dumas !Joseph} 

Dupraz :Joannés). 
Duquesne. 

Elain 

Estèbe 
Fonlupt-Esperaber 
Fourcade Jacques). 
Fouvet 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul). 





Fredet Maurice). 





Gabelle. 

au 

Gosset 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud Maurice}, 
Loire inférieure. 
srunitzky, 

Guérard 

uueye Abbas, 

Guichari 

Guissou Henri). 

Halbôut. 

Hulin. 

flutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquet : Michel). Loire 

jacquinot Louis). 

Jarrosson, 

loubert. 

lug'as. 

Kir 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalle 

Laniel ‘Joseph). 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine:, Seine 

Lenormand 

Le sciellour, 

Levacher 

Lucas 


Maga ;llubert}, 


(Mauri-e). 





Mamba Sano. 

Martel :Louis), 
Haute-savoie. 
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Penoy. 
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MM. 
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Menthon de). 
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N'ont pas pris part au vote !: 


M. Edouard 


Ierriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


résident de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 


Nombre des votanls....... 


Majorité absolue 


Pour l'adoption... 
Contre 


PARLER RETELLE 


DELEEEELILLLELLELE) 


..…….. 


Maix, après vérification, ces nombres ont été recliflés conforme. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





— 


Rectification 


au compte rendu in extenso de Ja séance du 12 novembre 1952. 
(Journal ofliciel du 13 novembre 154) 


Dans le scrutin (ne 1178) sur l'amendement de M. Deixonne au projet 
relatif à la sécurité sociale dans les mines: 
M. Montillot, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 13 novembre 1252, 


1 séance : page 5053. — 


ER 
%æ séance: page 5075. 




















imprimerie des Juurnaux officiels, 31, quai Voltaire. 











